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séance du Mardi 9 Juillet 1946, ouverte à 10 hg, 


sous la présidence de Lord Justice LAWRENCE, 


/ 
THE MARSHALL.- Plaise auTribunal, les accusés HESS et 


FRITSCHE sont portés absents, 
p 


LE PRESIDENT.- J'ai un ordre à lire. "Le Tribunal ordonne : 

1) Les demandes pour les témoins et pour les organisations 
seront entendues par le Tribunal en session publique, conformément 
aus paragraphe 5 de l'ordre du Tribunal du 13 Mars 1946. Les deman- 
des doivent être adressées au Secrétaire Général le plus rapidement 
possible. et en aucune façon plus tard que le 20 Juillet. 

2) Le Tribunal estime que tant de témoignages ont déjà été 
entendus et un champ si vaste a été couvert que seuls quelques rare: 


témoins ont besoin d'étre appelés pour chacune des organisations". 


C'est toute 


DR. NELTE.- M. le Président, MM. les juges, j'ai traité hier 
en dernier lieu le probléme KEITEL et la campagne de Russie, Je 
rappelle ici ce qu'a déclaré l'accusé KEITEL à la barre des témoins 
au sujet de ce que l'on a appelé les ordres se rapportant à la 
Weeececess ο Voici ce qu'il a dit: "Je connaissais leur contenu. 
Malgré le refus intérieurement que je leur ai opposé, je les ai 
transmis sans me laisser leurrer par la portée grave de leur con- 
tenu," 

Je voulais présenter cette citation pour rendre compréhensi- 
ble ce que j'ai à dire maintenant, tout particulièrement en ce 
qui concerne la portée. 


Je passe à la page 112, quatrième alinéa : 


"C'est ainsi que se forma avec le temps l'opinion qui a été 


PET LT 








ΝΗ EAM 
9 juillet 1946.  lOhs-llnhs. H0611 — 0003 


répandue dans toute l'armée que le Feldmaréchal KEITEL disait tou- 
jours oui à tout, qu'il était un instrument d'HITLER et qu'il 
trahissait les intér^ts de la Wehrmacht. Ces généraux n'ont pas 
vu le fait, qui d'ailleurs ne les intéressait pas, que cet homme 
Se trouvait tous les jours en lutte constatte avec HITLER et les 
forces qui l'influencaient. 

Ce tableau, qui, comme il a été exposé ici d'une facon appro- 
fondie,nest absolument pas exact pour KEITEL, particulièrement 
dans le domaine des opérations stratégiques (plans et exécution), 
devint une caricature qui a conservé son effet jusque dans ce 
procès. Peut-être pas sans la faute de l'accusé KEITEL. On ne 
peut pas contester en principe sur le bien fondé de sa conception 
du service, elle a été confirmée ici par un témoin, l'Amiral 
SCHULTE-MOZENTING, parlant aussi pour le co-accusé Grand-Ami ral 
RAEDER. Il ne peut y avoir aucun doute que les autres amiraux et 
généraux avaient en principe le même point de vue selon lequel, 
dans le domaine militaire, il est impossible de critiquer devant 
des subordonnés la décision d'un supérieur exprimée par un ordre, 
même si l'on a soi-même élevé des objections contre cet ordre. 

On pourra dire que tout principe doit être raisonnablement 
interprété et appliqué, que toute rigueur exa&érée dans l'appli- 
cation d'un bon principe entraîne sa dévaluation. Dans le cas de 
KEITEL, cette objection touche au problème de sa regponsabilité 
et de sa culpabilité en général: ΄ 

Est-ce que le fait de ne pas discerner le point où la rigueur 
d'un principe juste en soi devient exagérée et compromet par là 
les biens pour la protection desquels il a été établi, constitue 
une faute ? 

Dans le cas de KEITEL, nous devons prendre en considération 
cette phrase essentielle en considérant le secteurmilitaire, Les 
idées et les façons de voir que l'accusé KEITEL avait dans ce 
domaine étaient les suivantes : 


Il est incon$esté que pour toute armée le principe de l'obéis- 


sance est nécessaire ; on peut dire que l'obéissance - dans la vie 
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civile une vertu, et pour cela plus ou moins stable dans son appli- 
cation - doit être l'élément essentiel du caractère militaire, et 
feci parce que, sans ce principe d'obéissance, le but qui doit 


ètre atteint par la Wehrmacht ne pourrnit pas être atteint : Ia 


L 


sécurité du pays, la protection de la nation, la conservation des 


plus grands biens nationaux exigent une appréciation particulière- 


. 


ment élevée du principe de l hs nie. Il en résulte la nécessité 
de maintenir le principe de l'obéissance en tont qu'ins trument 
national de la Wehrmacht, Mais ce que le général exige du soldat 
parce que c'est indisrensable doit être également valable pour 
lui-même. Cela s'applique aussi au principe de l'obéissance 

Or il serait dangereux de relacher un ordre ou même un prin- 
cipe essentiel en signalant d'avance des exagérations et en les 
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prenant en considération. Un tel relachement serrit le fondement 
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de décisions individuelles et serait dono laissé à son appréciatio: 


Il peut y avoir des cas où la décision dépend vraiment de la situa- 
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" , . : 
‘ait, ou doit en etre rendue dépendante, En principe un 
tel relachement conduirait à la dévalorisation, même à l'abolition 
du principe. Four prévenir ce danger et écarter toute hésitation 


sur la signification absolue, on a fait du principe de l'obéissance 
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militaire une "obéissance absolue" garantie par le serment au 
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drapeau. Cela aussi s'applique au généra au simple soldat. 
L'accusé KEITEL n'a pas seulement été élevé dans cet ordre 

d'idée. En 1938, après les 37 années de sa carrière militaire, au 

cours de laquelle se place la première cierre mondiale, il était 
: 


arrivé à la conviction que le principe de l'obéissance est la base 


τι 


la plus solide de la Wehrmacht et ainsi de la sécurité du pays. 
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Profondément pénétré de l'importance de sa professi 


servi l'Empereur d'après ce principe et égnlement EBERT et von 
HINDENBURG. Mais ces derniers apparaissaient à KEITEL, dons une 


certaine mesure, impersonnellement et symboliquement, comme repré 


sentant l'Etat et HITLER, à partir de 1924, sembla d'abord au 
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début avoir à ses yeux le même caractère, c'est-à-dire égal ement 
sans contact personnel, malgré l'énoncé de son nom dans le texte 
iu serment au‘drapeau, uniquement comme représentant de l'Etat, 
En 1958, KEITEL, comme chef de l'O.K.W., entra dans l'entourage 
immédiat et dans la sphère d'activité de HITLER. Il semble impor- 
tant pour l'évolution ultérieure de KEITEL et pour le jugement à 
porter sur lui d'avoir présent à l'esprit que KEITEL, avec sa con- 
ception déjà exposée du devoir militaire dont le sentiment était 
chez lui particulièrement développéet afec son sens profond de 
l'obéissance militaire, était dès lors exposé aux influences 
immédiates de la personnalité de HITLER. Je suis enclin à admet- 
vre que HITLER, lors des entretiens préliminaires avec KEITEL qui 


détermincrent l'ordonnance du Fuehrer du 4.2.1938 a clairement 


- 


E 


reconnu que KEIGEL était une personnalité telle qu'il l'avait 
imgginée dans ses calculs : 

Un homme sur lequel il pouvait compter en tout temps comme 
soldat, qui lui était dévoué avec une fidélité militaire convaincue 
qui pouvait représenter dignement dans son entourage la Wehrmacht, 
d'une façon décorative, qui, d'après son appréciation jusque-là 
(d'après un rapport du feldmaréchal v. BLOMBERG) possédai t une 
puissance de travail extraordinaire dans le domaine de l' organi sa- 
tion, 

Que HITLER ait, par la suite, fortement influencé cet homme 
qui l'admirait sincèrement et qu'il l'ait complètement subjugué, 


c'est là un fait que KEITEL lui-même a reconnu, 


Il ne faut pas perdre dela de vue si l'on veut comprendre 
comment il se fait que KEITEL ait exécuté et transmis des ordres 
de HITLER qui étaient incompatibles avec la facon de voir tradi- 
tionnelle d'un officier allemand, comme par exemple les ordres 
0-50 et PS'447 présentés par le Ministère Public soviétique, 

HITLER a su, en utilisant le dévouement pour l'Allemagne, 


naturel chez tous les généraux, camoufler les buts politiques du 


parti sous le prétexte de lo défense d'intérêts nátionaux et pré- 
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senter le combat imminent avec l'Union Soviétique comme un con- 
flit inéluctable, et, en outre, avec uhe guerre défensive imposée 
par des nouvelles positives et dans laquelle il s'acissait pour 
l'Allemagne d'etre ou ne pas êtres | 


HITLER posait ainsi la question du destin. Le général JODL 


a certifié comme témoin que, malgré cela, la conscience du vieil 
officier existait chez KEITEL, car, à différentes reprises, il 
présenta, il est vrai sans succés, des objections contre les pro- 
jets d'ordre, 

L'accusé KEITEL a ouvertement déclaré, lors de l'interroga- 
toire contradictoire avec l'accusateur public américain, qu'il 
avait eu conscience du caractère criminel de ces ordres, mais 
avait crune pas pouvoir se soustraire aux directives du Chef 
Suprême de l'Armée et Chef de l'Etat dont le éernier mot devant 
toutes les objections était : "Je ne sais pas pourquoi vous vous 
faites des idées, vous n'avez pourtant pas 15 responsatilité. 

C'est moi seul qui l'assume devant le peuple allemand". 

Voilà l'analyse de la conduite de KEITEL à l'égard dece qu'on 
appelle les ordres d'essence idéologique de HITLER. 

Le dernier espoir de KEITEL, d'ailleurs fondé dans beaucoup 
de cas, était que les chefs supérieurs et subalternes n'exécuteraier 
as du tout, ou alors avec mesure, ces ordres sévères et même 
inhumains, dans le cadre de leur appréciation et de leur responsa- 
bilité. KEITEL n'avait, dans sa position, que le choix entre la 
désobéissance militaire en refusant de transmettre les ordres et 
l'exécution de l'ordre de les transmettre; La question de Savoir 
s'il aurait pu ou dû faire quelque chose sera examinée par moi 
dans une autre corrélation. IL s'agit ici d'établir clairement com- 
ment KEITEL est arrivé à transmettre des ordres qui, incontestable- 
ment, allaient à l'encontre du droit de la guerre, de l'humanité, 
et comment il n'a pas su reconnaître la limite où devait s'arrêter 
le devoir strict du soldat : c'est par son devoir d'obéissance, 
sa fidélité jurée au chef suprême et par le fait que dans les ordre: 


du chef de l'Etat il voyait un dégagement de sa propre responsa- 


bilité, se us 
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Tous les soldats qui comparaissent ici comme accusés ou comme 
témoins se sont réclamés du devoir de fidélité. 

Tous, méme lorsqu'ils se sont rendu compte tôt ou tard que 
HITLER les avait entrnînés, eux-mêmes et la Wehrmacht, dans son 
jeu de risquer tout égocentrique, ont considéré que le serment 
qu'ils avaient prêté était un serment à leur pays et cru qu'ils 
avaient toujours à accomplir leur devoir dans des circonstances 
qui, d'aprés ce que nous savons des désastres qui les ont suivis, 
doivent nous paraître, à nous et ἃ eux-mêfies, comme incompfÉhen- 

| sibles. Non seulement des soldats comme RAEDER, BOENITZ et JODL, 
et comme PAULUS ont conservé leur situation et sont restés à leurs 
- postes, mais nous avons entendu 18 même chose de la part d'autres 
accusés. Les dépositions des accusés SPEER et JODL à ce sujet 
furent émouvantes. 

Il y aura lieu d'examiner si ces faits affranchissent en 
l'occurence l'accusé KEITEL d'une responsabilité pénale. KEITEL ne 
conteste pas qu'il soit chargé d'une lourde responsabilité morale. 
Il a reconnu que quiconque a joué dans ce drame effroyable un rôle, 
si petit u'il fut, ne peut se sentir affranchi de la faute morale 
dans laquelle il a été impliqué, 

Si pourtant j'attire l'attention sur le point de vue du droit, 
cela provient de ce que Justice JACKSON s'est réclamé dans son 
réquisitoire exclusivement du droit comme fondement de 15 sentence. 
Ce droit international, droit des différents Etats, est le droit 
que les puissances victorieuses ont inscrit au Statut. 

Je ne retiens pas ici le fait que l'accusé KEITEL ait reconnu 
que les ordres de HITLER étaient contraires au droit internationals 
Le Statut a disposé qu'un soldat ne peut invoquer pour son acquit- 
tement l'ordre d'un supérieur ou d'un gouvernement, J'ai prié a 
début de mon exposé de bien se demander si, indépendamment des 
dispositions du Statut, le principe selon lequel le criëère permet- 
tant de distinguer ce qui est le droit de ce qui ne l'est pas... 


LE PR:;SIDENI.- Je vois que dans les quelques pages qui svi- 
Å aq M ÀÀ — M "μαι απκκ---αππακκιάκόκς”.....“-. 


^ 


vent vous passez au domaine de la métaphysique. Ne pensez-vous n- 
NS SP 
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que c'est une partie que vous pourriez omettre, en laissant au 
Tribunal le soin de la lire ? Vous devez vous souvenir que vous 
avez commencé votre plaidoirie hier avant l'ajournement de la 
matinée et vous avez plus de 70 pages encore dans votre plaidoirie 
à lire. 

DR. NELTE. = J'ai limité le nombre de pages que j'ai encore 
lire et j'aurai terminé juste à midi. 

L? PRESIDENT.- Très bien. Estimez-vous nécessaire de lire ces 


` 
ee, 


passages qui se rapportent la métaphysique ? 


DR. NELIE.- Je veux montrer dans ces pages que ce ne sont 
justement pos des forces métaphysiques et que l'individu ne peut 
pas se libérer en faisant appel à des forces né taphysiqueS. 

Qui, je crois que je recommencerni à la page 121 étant donné 
que j'ai parlé tout & l'heure de la caractéristique du personnage 


ie HITLER. Je me permettrai peut-^tre de commencer au bas de 14 


page 120. 
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vous l'entendrez, mais faites de votre mieux pour réduire. Passe: 
à 15, prge 120. 

DR. NEITDE.- Je reprends donc à l'alinéa 2 de la page 120. 
J'en donnerni un court résumé. 

1) J'ai déjà attiré l'attention sur les documents α.....»»:.»» 
....et 467, et j'ai essayé de montrer dans le détail que ces docu- 
ments ne peuvent pas établir KEITEL et l'OKW comme coupables, 

"HITLER était la manifestation d'une idée. Il n'était p^s 
seulement le représentant du programme d'un parti politique, mis 
le représentant d'une idéologie par laquelle lui et le peuple 
allemand se distinguaient du reste du monde. Ennemi convaincu de 


la démocratie parlementaire, persukadé de La justesse de son 


idéologie, toute tolérance, tout compromis lui étaient étrangers, 


- 


Ceci vonduisit à une idéologie égocentrique qui ne reconnaissait 


comme justes que Sa propre idée et sa propre détermination, Elle 


mena à l'"Btat-Fuehrer" sur lequel il trônait puissant et solitaire 
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inaccessible à tous scrupules et objections, se défiant de tous 
ceux qu'il pensait pouvoir devenir un danger pour sa puissance, 
et brutal pour ce qui barrait son chemin idéologique. 

Ce caractère, mis en évidence par l'audition des preuves, 
se trouve en contradiction absolue avec l'opinion de l'accusation 
selon laquelle une communauté pourrait avoir existé entre HITLER 
et les accusés. IL n'y avait, entre HITLER et les hommes qui au- 
raient dû être ses conseillers, sucune communauté ni aucun plan 
commun. La hiérarchie de "l'Etst-Fuehrer" en liaison avec l'ordre 
n9 1 du Fuehrer, qui exprime la séparation des tâches sous 85 
forme la plus brutale, ne laisse subsister aucune équivoque sur 
le fait que les soi-disant collaborateurs n'étaient que les organes 
exécutifs ou les instruments d'une volonté toute-puissante, et no 
des hommes qui expriment en actes une volonté personnelle. La 
seule question qui puisse donc se poser est celle de savoir si ces B 
hommes se sont rendus coupables en se plaçant à la disposition 
d'un tel système et en se pliant à la volonté de puissance d'un 
homme comme HITLER, 

Ce problème doit être examiné avec un soin particulier en 
ce qui concerne les doldats, car cette soumission à une volonté, 
qui est loin de la pensée de l'homme libre, est pour le soldat 
l'élément fondamental de sa profession : l'obéissance, et le devoir 
de fidélité qui subsiste pour le solàot quel que soit le systeme 
politique. La question de droit que soulève la "Conspiracy" dans 
le sens où l'entend l'accusation est troitée par mon confrère, 
Me. STAHMER, et également par mon collègue Me. HORN. Je voudrais 
simplement, dans le cas spécial de l'accusé KEITEL, attirer l'atte: 
tion, à l'issue de mon exposé, sur deux phrases extraites de sa 
plaidoirie : 

1) Il ne suffit pas que le plan leur ait étó commun, il faut 
qu'ils aient connaissance de cette communauté et que chacun accepte 
le plan volontairement et comme étant le sien. 


2) "Œ'est pourquoi une conjuration avec un dictteür renferme 


une contradiction interne. Le dictateur ne s'allie pas avec Ses 
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partisans,il ne conclut avec eux aucun agrément, il dicte", 


Le Dr. STAHMER a montré que celui qui agit sous une pression 
ou sous la contrainte ne peut être pour cela un conspirateur. Je 
voudrais transposer ceci dans le domaine auquel a appartenu l'ac- 
cusé KEITEL. Ce ne serait pas donner une idée exacte de la réalité 
que de dire que les accusés appartenant au secteur militaire ont 
agi Sous une pression ou sous la contrainte. Ce qui est juste 
c'est de dire que les soldats n'agissent pas volontairement, 
c'est-à-dire en vertu d'une volonté libre. Ils doivent faire ce 
qui leur est ordonné, qu'ils l'approuvent ou non. Dans ce que font 
les soldats n'intervient donc pas la forme particulière de leur 
volonté ou en tout cas la considération de celle-ci, car toute 

. velonté personnelle est constamment et partout exclue en vertu de 
la nature de l'exercice de la profession militaire, et ne peut en 
raison de l'application dans la Wehrmacht du principe du chef 
jouer un rôle en tant que facteur causal de l'émission des ordres 
et de leur exécution. Il ne s'agit donc pas, dans ce domaine 
militaire, d'une déduction abstraite et donc théorique, mais d'une 
conséquence logique découlant forcément de l'essence et de la 
pratique de l'activité militaire, quand je dis : 

"L'activité de l'accusé KEITEL repose sur le principe du com- 
mandement militaire. L'activité de l'accusé KEITEL en ce qui con- 
cerne l'émission des ordres et autres mesures de HITLER, méme dans 
la mesure où ceux-ci sont criminels, ne peut donc être considérée 
comme travail accompli pour une communauté, c'est-à-dire comme la 
manifestation d'un plan commun dans l'esprit de la "conspiracy". 

L'activité de KEITEL en ce qui concerne la réalisation des 
ordres est, dans le secteur de 18 conduite de la guerre, la trans- 
mission régulière des ordres, et dans l'administration de la 
guerre, c'est-à-dire dans le secteur dit ministériel, une activité 


régulière d'exécution", 
& 


Quelle que soit la qualification de droit pénal qui doit être 
appliquée à ces activités, rien qui put venir à l'encontre de cette 


observation n'a été, à ce que je crois, jusqu'ici exposé par l'auto- 


rité d'accusation, $29 254 
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Ce principe est soldatique et vaut partout où vaut le sys- 
tème de commandement militaire. L'importance de cette cons tatation 
est particulièrement grande dans le cas de l'accusé KEITEL. On 
pourrait en effet objecter à cette démonstration que l'accusé 
KEITEL n'a pas exercé une activité de soldat ou du moins pas uni- 
quement de soldat, et que les conséquences déterminées par le pur 
systéme de commandement ne peuvent donc Être invoquées par lui. 

La structure malheureuse de ses fonctions et les tâches très 
diverses, quoique difficiles parfois à &rouper systématiquement, 
de chef de l'OKW estompent la constatation primaire valant pour 
l'accusé KEITEL, celle que quoi qu'il fit, quel que fut le service 
ou l'organisation à laquelle il ait eu àffaire ou avec laquelle 
il soit entré en contact, c'est toujours sa fonction de soldat, 
tou jours l'ordre de HITLER, à valeur générale ou spécinlement ex- 


primé, qui l'ont fait intervenir ou agir. 


Il me semble que les éléments de 15 "conspiracy" sont abstrai- 
tement et logiquement inconciliables avec la mission d'un soldat et 
avec les fonctions de KEITEL comme Chef de l'OKW. Dans tous les cs: 
mentionnés dans l'exposé de l'autorité d'accusation sur la conspi- 
ration en tant que préjudice, il s'agit, si l'on considère le but 
le la conspiration, d'une activité dans laquelle les membres de la 
conjuration s'engagent pour commettre des actes s'écartont de leur 
activité normale privée. Il en découle "a contrario" que, si quel- 
qu'un exerce une activité qu'il doit exercer en raison de sa pro- 
£ession, de sa situation de service, cette activité ne veut consti- 
tuer une conjuration. Pour un soldat il s'y ajoute qu'il n'agit pas 
librement, mois en vertu d'un ordre. Un soldat peut donc bien frire 
partie d'une conjuration dirigée contre les obligations qu'il a 
assumées comme soldot, mais on ne peut jamais qualifier d'activité 
de conjuré celle qu'il exerce dans le cadre de ses devoirs de 
soldate 

Τα conduite de 15 guerre à l'Est toucha relativement peu 


l'OKW et par ce fait même l'Etat-Major général de la Wehrmacht. 


Lorsque je dis OKW, je pense l'Etat-Major de l'OKW. On sait que 
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HITLER lui-même en tant quéOKW, c'est-à-dire chef suprême de la 


Wehrmacht, s'occupait de tout ce qui touchait à la conduite de 15 


guerre idéologique, la Sienne, et agissait directement. L'armée de 


Verre dirigeait, mnis HITIER se maintint toujours en rapport étroit 
avec Son chef suprême et le chef de son Etat-Major général, jusqu'a 
moment où il se chargea de sa conduite directe en assurant son 
commandement suprême en Décembre 1941, 

De cette union, en une personne du chef suprême de la Wehrmacht 
et du chef suprême de l'armée sont évidemment issues les erreurs 
nombreuses qui ont amené les charges portées contre l'OKW en tant 
qu'Etat-Major OKW et de son chef déEtat-Major KEITEL» KEITEL se 
sent suffisamment accablé par ce qu'il a ouvertement déclaré à la 
barre des témoins sur l'ensemble des questions touchant la guerre 
en Russie. Ce n'est donc pasg seulement affaire de compréhension 
mais c'est aussi le devoir de la défense que d'éclaircir la respon- 
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contre l'Union Soviétique fut soumise depuis le début à trois 
facteurs actifs 3 

1) Pour les opérations et le commaniement : 1'OKH. 

2) Pour ài'économie : le Plan de 4 ans. 

3) Pour l'idéologie : les orgünisations SS, 

L'OKW n'avait sur ces 3 facteurs aucune influence, aucun 
pouvoir de commandement. On ne peut toutefois contester que 
l'OKW fut aussi employé ici et là pour appliquer des directives 
de HITLER, vu la méthode de travail anarchique déjà mentionnée 
de ce dernier en qui passaient finalement tous les fils de com- 
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Devant le très grand nombre de documents ‘présentés par l'ac- 
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usation rus 


O 


ΤΏ 


e Sovistique, je n'en peux traiter, dans le cadre 
* n " 1 LI Ld 
de mon exposé, qu'une partie relativement restreinte. Ces docu- 


nents sont pourtant symptomatiques pour beaucoups 


Je traiterai d'abord des documents URSS 90, 386, 364, 366 


4 V 9 


06 et 407 qui ont été expressément présentés por l'accusation 


pour prouver la responsabibité de KEITEL. 


À la page 120, dans les alinéas 3 et 4, j'attire l'atten- 
tion du Tribunal sur une autre catégorie de documents dont j'ai 
parlé dans le passage qui traite de documents officielse"Si je 
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te, c'est d'une part parce qu'ils ont été présentés à la charge 
de KEITEL et qu'en fait ils apportent la démonstration que l'ac—, 
eusation élevée contre KEITEL et l'OKW n'est pas justifiée, 


Du grand nombre de Documents s'y 
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ont considérés comme ‘coupables de ces actes entre autres : 


"Le gouvernement hitlérien et le Commandement suprême de la Wehr- 
nacht", 8 

Ici encore on ne voit pas d'après le dossier lui-même sur 
quels faits concrets la commission étaye lo culpabilité du com- 


mandement suprême de la Wehrmacht et quelle autorité militsire 
elle désigne du terme "Commandement suprême de la Wehrmacht", 
Nulle part, dans ce long document, ne sont mentionnés des ordres 
du "Commandement suprême de la Wehrmacht". L'accüusation voulant 
prouver por cette pièce 19 culpabilité de l'accusé KEITEL et celle 
de l'OKW, je conteste que ce document ne peut servir, dans ce 
terrible état de choses, de pièce à conviction pour une accusa- 
tion contre K£EITEL, 


Je ne prends pas position en ce qui concerne le contenu 


objectif de ces documents. J'indique simplement que KEITEL dans 
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ses fonctions n'avait nila compétence ni la possibilité de donner 


des ordres qui ont conduit aux crimes constatés. 


A la page 134, ler alinéa, je résume : "Dans les documents 
mentionnés jusqu'ici KEITEL ou l'OKW sont cités comme responsables 
mais il y a quantité de rapports officiels de ce genre qui, dans 
la présentation des charges pour le Ministère Public, ont été pré- 
Sentés comme preuves de lo culpabilité de KEITEL, dons lesquelles 


^ " , X 
même le nom de l'accusé ou de l'OKW ne figure pas." 


J'attire à ce sujet l'attention du Tribunal sur les document: 
suivants : URSS 8, 29, 45, 46 et 63. Je ne puis que prier le Tri- 
bunal de vérifier les autres documents aussi pour voir si ces 
documents permettent une conclusion quant à so culpabilité ou si 
ces documents ne permettent pas une telle conclusion, J'aimerais 
à ce propos dire encore que les observations qui se trouvent à la 
page 134 en bas - documents URSS-3 - je ne les lirsi pas et que ji 


ne m'y référersi pas non plus, 


Je prie maintenant le Tribunal de bien vouloir prendre acte 
de mes déclarations se rapportant à l'exploitation économique de 


* 
+ 


territoires occupés sans que j'aie besoin de les lire, tant donné 
que ce thème a déjà été traité, ce serait une pure répétition si 
je lisais cela, mais je me référerai tout de même au contenu de 


ce passage et je prie le Tribunal d'en prendre acte. 


À la page 143 et aux pages suivantes je voudrais parler de 
15 participation de l'accusé KEITEL au cas d'Oradour, dont ila 
été parlé par le Ministère Publid français. Le Ministère Public 
français a accusé l'accusé KEITEL personnellement de crimes de 
guerre et de crimes contre l'humanité. Il s'agit en particulier de 
l'inculpation d'exécution de civils français sans jugement, A 
cette occasion on a fait ressortir tout particulièrement les cas 
d'Orsdour et de Tulle. Ils sont consignés dans un rapport du docu- 


ment ‘français qui constitue le document RF-236 Le Ministère 


public français a déclaré : "La faute de KEITEL dans toutes ces 
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choses est certnine"xmimixkxg 

Je n'ai pas, à ce propos, la tâche de traiter les effroyables 
événements d'Oradour et de Tulle. Comme défenseur de l'accusé 
KEITEL, j'ai à examiner si l'affirmation du Ministère Public est 
fondée, affimmation selon laquelle il incombe à l'inculpé KEITEL 


une faute ou une responsabilité pour ces cruels événements, 


Vous comprendrez que l'accusé KEITEL attache une importance 
farficulière à apporter la preuve qu'il n'est pas responsable de 
ces effroyables événements et qu'en outre, lorsque de tels faits 
vennient à sa connaissance, il a pris soin qu'ils fussent éclair- 
cis afin que les véritables coupables puissent être appelés à en 
rendre comptes | 

τι est indiscutable que KEITEL ne participait pas directement 
à ces crimese Il ne peut donc en résulter qu'une responsabilité 


et une faute de l'inculpé du fait de sa situation de services 


Le Ministère public n'a pas produit d'ordres d'aucune sorte 
qui portent la signature de KEITEL de sorte que, quel que soit le 
coupable, KEITEL en tout cas n'appartient pas au cercle des 
responsables immédiats. 

Les souffrances terribles qu'un grand nombre de villages 
français ont endurées sont décrites dans les notes du général 
BERARD du 6 Juillet et du 3 Août 1944. J'ai déjà, lors de la 
présentation de de document, attiré l'attention sur le fait que 1ε 
présentation de cesnotes accusatrices seules, c'est-à-dire sans 
présenter en même temps les notes de réponse qui se trouvent aussi 
en la possession du Ministère Public, ne peuvent pas donner une 
image objective des faits permettant d'apprécier la faute de l'ac- 
cusé KEITEL». Car, étant donné que l'accusé KEITEL, faute de com- 
pétence exécutive, ne peut absolument pas ètre considéré comme 
étant à l'origine des ordres qui ont conduit aux plaintes en ques- 
tion, une responsabilité et une faute de KEITEL ne peuvent être 


démontrées que paræ ce fait qu'il n'a pas pris les mesures voulue: 


après que la Commission allemande d'armistice eût eu connaissance 
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de ces faits. Ce que KEITEL a fait ou a négligé de faire ne peut 
être établi qu'avec les notes de réponses et les ordonnances de 
l'OKW.... 

Je saute la phrase suivante, Page 144 : "TA preuve inverse 
serait aussi impossible à l'inculpé KEITEL dans ce cas si le Minis- 
tère Public français n'avait présenté lui-même un document (F 673) 
qui devait servir à établir le faute individuelle de KEITEL. 
Ce document a été déjà lu par le Ministère public francois à 


l'audience du 31 Janvier 1946. 


C'est pourquoi je passe ἃ la page 147 et je dis : "Document 
de l'OKW, signé KEITEL, fait ressortir : 

ix. L'OKW, après réception de la Note française de protesta- 
tion, le 26 Septembre 1944, a chargé la Commission allemande d'ar- 
mistice de l'examen et de l'étude de cette nffnire, 

2).L» commission allemande d'armistice a demandé ensuite au 
Commandant en Chef à l'Ouest de faire une enqu?^te au sujet des 
médecins, 

3). eximiam L'OKW, après réception d'une lettre du 
Groupe d'Ârmées 3, a fait savoir : "Il était dans l'intérêt 
allemand de répondre dés que possible à ces reprochess 

"L'étude de cette affaire montre qu'il existe peut-être encor: 
une grande incompréhension au sujet de l'importance qu'il y avait 


^ 


s'opposer à tous les reproches faits à l'encontre de la Wehrmacht , 
à travailler contre toute propagande ennemie et à démentir immédia- 
tement de soi-dissen$s actes de cruauté allemands". 

"Par la présente, 15 Commission allemande d'armistice est 
chargée de continuer énergiquement l'étude de cette affaire. On 
demande qu'il soit apporté à ce sujet toute l'aide voulue et en 
particulier que soit hâtée l'étude dans tous les secteurs. Le feit 
que le Commandant en Chef de la sixième Armée d'engins blindés 
n'est plus sous les ordres du Commandant en Chef à l'Ouest, n'em- 

^ 1 9 νι À be i ; 4 4 t 
pêche pas de continuer les recherches nécessaires pour l'éclair- 


cissement et la réfutation des reproches", 


On peut done ainsi considérer comme établi que l'accusé KEITH 


iw vos 
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apres avoir été mis au courant, a fait dans ce cas avec toute 
l'Éhergie moulue ce qu'il était obligé de faire à titre de Chef 
iu Haut Commandement de la Wehrmacht, dans les limites de sa com 
pétence et de ses possibilités. 

Ainsi disparait l'affirmation de l'accusation, pour autant 
qu'elle y a vu une culpabilité de l'accusé KEITEL. Mais en même 
bLemps l'étude de ce cas par l'accusé KEITEL permet de tirer la 


conclusion qu'il a agi de la même façon non seulement dons ce ca: 


mais dans d'autres cas." 


M. le Président, je voulais maintenant, avant de prrler de 
toute la question que je me réserve éventuellement pour plus tard, 
parler deut d'abord des circonstances tres graves qui entourent 


le décret "Nacht und Nebel", à la page 184 : 


xke d dio e TEMO. WE PL D ES Au uc aisée = - na al 
116 α les ntuelntes a La securite aes byoupes allemandes aemeur 


que les attentats contre les voies de communication, Four les 
services de sécurité qui préparnient la procédure et les sentence: 
des tribunaux militaires contre les mbmbres de la Résistance et 
leurs complices, il en résulta la nécessité d'une activité ncorue. 


2... P" ia dom s nis 28 - En. "Tunes α 4 3» aee ^S ᾽ v ὧν an κ 1e 
Ces sentences étaient tres severes., in Ῥ d'un gr d nombre de 


n " J . 3 - ` ^ Ct 2 ΥῚ E j- ` r Εν 1 + 1” ' =. 1 P c 4 Γ 1 "V^ ^ en m ' ^ m ` e "2 ~ A rm PA 
Cona aur’ iones a D mor Us il y QV LT LU SSL de: $ e LE v À empri &onaemer | 


(Us 


Les rapports presque quotidiens faits lors de l'exposé de la si- 


tuation conduisirent à des explications violentes au cours des- 
quelles HITLER, selon son habitude, cherchait un coupable et, 


dans ce cas, accusait l'incommoditó d'une justice militaire trop 


C 


, 


pointilleuse, À sa façon spontanée et explosive, il ordonnait 


f 
- 


d'élaborer des directives destinées à inspirer rapidement une 
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crainte violente et durable. Il déclarait qu'une peine de prison 
ne devait pos être considérée comme une nesure d'intimidatior 
suffisamment efficace. Comme KEITEL objectait qu'il était 

impos sible c 
bunaux militaires ne se prêteraient pas à une telle mesure, il 
répondit que cela lui importait peu Les cas où le motif 
d'accusation s'avérait si grave que 15 peine de mort était forcé- 
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car si le: eines de vr$$on étaient connues dans les territoire: 


de l'amnistie prévue à la fin de la guerres 
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L'accusé Keitel avait délibéré à ce sujet avec 
le chef du Bureau juridique de la Wehrmacht et le chef du Ser- 
vice de contre-espionnage à l'étranger ( Canaris ) dont éma- 
ne également la lettre du 2 février 1942. Conme toutes les 
démarches faites auprès d'Hitler pour l'amener à renoncer è 
ce procédé, ou tout au moins à adoucir le seor t absolu, de- 
meursient sans aucun résultat, on dé oss finalement un vro jet, 


consigné ici dans le décret du 7 décembre 1941. 


Les experts et l'accusé geitel avaient établi 
le compétence de l'administration judiciaire du Reich pour les 
déportés en Allemagne, ceci est contenu dans la dernière phra- 
se des directives données le 7 décembre 1941. Keitel avait 
encore garanti cette disposition par la preriére ordonnance 
sur l'application de ces directives où il précissit au sujet 
de la dernière phrase du ler alinéa du chapitre IV qu'au cas 
où rien de contraire ne serait établi per l'OKW, la procédure 
du paragrahe 3, 2 ème alinéa, 2 ème phrase de l'ordonnance sur 
la procédure des rimes de guerre &vsit etre suivie par la juri 
diction civile. Ainsi l'accusé Keitel croyait-il avoir au 
moins réussi à ce que les intéressés soient souris a une pro- 
cédure criminelle convenable et à ce que la vie de ceux qui 
étaient souris à la détention préventive ou méme condamnés ne 
puisse être mise en danger, comme l'exigent les prescriptions 
allemandes concernant leur logement et leur traitement. yzeitel 
et ses experts croyaient pouvoir se consoler de ce que, si 
terribles que soient les tourments et l'incertitude des inté- 


ressés, les déportés auraient au moins la vie sauve. 


Dans cet ordre d'idées, j'attire également l'at 
tention sur 18 teneur de le note du 12 décembre 1941, Comme 
le co-accusé Jodl, l'a déclaré dans æn interrogatoire, il y 
avait une certaine tournure adoptée lorsqu'il s'agissait d'ex- 


primer que le signataire n'était pas d'accord avec l'ordre 


tranenis, Cette note commence par ces mots : 
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" C'est la décision  longuenent pesée du 


Fuehrer,., " 


La dernière phrase est la suivante 2 


" Les directives ici mentionnées sont conformes 


à la manière de voir du Fuehrer. " 


Ceux qui recevaient de telles notes étaient 
renseignés par cette formule sur le fait qu'il s'agissait une 
fois de plus d'un ordre irrévocable du Fuehrer et ils en ti- 
reient la conclusion qu'ils devaient appliquer cet ordre avec 


toute la clémence possibles 


La note du 2 février 1942 émane du Service 
de contre-esvionnage à l'étranger, et l'original a dû être 
signé par Canaris. L'accusé n'était pas alors à Berlin où 
l'on traita l'affsire plus à fond après la promulgation du 
décret en date du 7 décembre 1941. xeitel n'a reçu aucune in- 
formation du contenu de cette note au Quartier Général du 
Fuehrer. En corrélation avec ce qui vient d'être dit, les pos- 
sibilités d'une application plus clémente indiquées per la 
tournure de le note étaient données par le fait que les ser- 
vices de sécurité " devaient, dans la mesure du ’ossible, 
fournir avant l'arrestation des preuves pleinement suffi san- 
tes pour justifier la déportation du coupable. " Il fallait 
avant d'opérer l'arrestation, prendre contact avec le con- 
seil de guerre compétent pour savoir $ les preuves étsient 
suffisantes. 

En Allemagne, il fallait en feire la remise à 
l'administration de la justice du Reich. Ce qui montre que 
cette supposition de l'accusé Keitel est exacte c'est le fait 
que l'amiral Canaris avec ses opinions connues du Tribunal 


n'aurait jamais ordonné une remise à la Gestapo. 


Conme je l'ai déjà dit, l'accusé geitel n'a- 
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vait pas connaissance de le lettre du 2 février 1942, 


Bien que l'accusé geitel crut avoir obtenu 
ce qu'on pouvait obtenir pour le salut des intéressés, le dé- 
cret " Nacht und Nehel " comme on l'arpela par la suite, pesa 
toujours lourdement sur sa conscience, ,eitel ne nie pas que 
ce décret étatt contrsire au droit international et qu'il le 
savaite 

Mais ce que geitel nie, c'est d'avbir su ou 
d'avoir appris avant le proces de Nuremberg que les person- 
nes en questior restaient entre 157 mairg de la police après 
leur arrivée dans le Reich et qu'elles étaient dirigées sur 
des camps de concentration. Ceci était en contradiction avec 
le sens et lə ovt de ce décret. L'accusé geitel ne pouvait en 
avoir connaissance parce qu'avec la renise des intéressés par 
le juge compétent du tribunal militaire entre les mains de 
la police, pour leur départ en Allemagne et leur renise è 1: 
aüninistration de la justice, la compétence de l'armée cessait 
dans la mesure où elle n'exigesit pas une procédure devant 
un tribunal militatre. L'accusé geitel ne sait comment il & 
pu se faire qu'un si grand nombre d'hommes sient été inter- 
nés dans les camps de concentration qu'ils y «xxx aient été 
traités sous la désignation de " NN 9 conme des témoins l'ont 
décrit ici, d'après le résultat du relevé des témoignages de- 
vant le tribunsl, il faut supposer que les services de 18 
Police ont désigné conme prisonniers "N N " sans que les 
autorités militaires Bn aient eu connaissance, tous les sus- 
pects politiques qui, en vertu de mesures politiques, avaient 
été transférés des territoires occupés en Allemagne, puis 
dans des camps de concentration ; car, selon les dévositions 
il s'agit en ce qui concerne les internés des camps NN pour 
la plupart de gens qui n'ont pas été condemanés à la débor- 


tation en Allemagne, par une procédure d'enquête foruelle 


des tribunaux militsires des territoires OCCUPÉS» 
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Il est donc prouvé que la police des territoi- 
res occupés a fait de ce écret un moyen leur donnant carte 
blenche générale et sans restrictions pour les dévoréations, 
dépassant ainsi toute mesure imaginsble et sans tenir compte 
de la seule compétence juridique des services de oomnusndément 
militaires et des prescriotions relatives à la procédure qui 


leur étaient imposées. 


Que cette chose ait été seulement possible 
dans les territoires occupés sans la conneissance des services 
de l'Armée, ne s'explique que par le fait que le pouvoir «écu- 

tif de police fut retiré aux comandents militaires en chef 
des territoires o cupés par l'institution de chefs de la poli- 
ce et des SS, et que ces chefs de la Police et des 58 rece- 
vaient leurs ordres du Reichsfuehrer SS. Jamais le Haut Com- 
manderent de l'Armée n'a reconnu au Reichsfuehrer 55 et aux 
chefs de la Police et des SS le droit d'appliquer ce décret 
promulgué uniquement à l'usage de l'Armée conme mesure d'exé- 
cution policière. Ce décret n'était valable que pour les ser- 
vices de l'Arnée avec des pouvoirs sk ed cios dA uni quement 
pour ces Services, 


Il 
Gaeta ressort de la lettre de la commission allen 


mande d'arnistice du 10 août 1944 ( document 834-PS ) que le 
Haut Conmanderent de la Wehrmacht n'avait effectivement pas eu 
connaissance de cette application abusive du décret du 7 décem- 
b re 1941, Cette lettre dit : 

" +s» que le principe des arresta- 
tions semble avoir été modifié en ce sens qu'il s'agissait à 
l'origine de cas isolés ct de délits contre ἃ droit ou contre 
les forces d'occupation, c'est à dire qu'on appréhendait des 
éléments q.i dans certains cas étaient intervenus activement 
( et s'étaient rendus coupables selon les prescriptions de 


la Convention de La Haye ) alpps que maintenant on dérorte aus- 


si de nombreuses personnes en Allemagne qui devaient être éloi- 
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gnées de France à titre préventif à cause de leur attitude 


anti-sllemsnde. " 


Le peragrshe ἃ de cette lettre dit : 


" Le décret précité prévoit que 
les détenus doi ent être sounis à une procédure judiciaire, 
Il senble que, vu le nombre dés cas, surtout dans le cadre des 
mesures préventives, ces procédures n'ont souvent plus lieu et 
que les détenus ne sont plus internés dans les prisons vréven- 
tives et les établi sserents pénitenciers des Lis tds de jus- 
tice allemandes mais dans des emps ĝe concentration. Dans ce 
domaine aussi, les principes rrinitifs E ἁμαωί ont été sen- 


siblement modifiés. " 


La réponse du Haut Commasndenent du 2 spptembre 
1944 signée Dr. Lehmann ( chef de bureau de la section " Jus- 
tice de l'Armée ) se réfère expressément aux directives du dé- 
cret du Fuehrer du 7/ I2/ 1941, appelé le décret NN. Il n'y 
est pas indiqué que les conditions priri tiverent prévues pour 


la déportation en Allemagne avaient été changées, 


Cette réponse fut, sans que l'accusé Keitel en 
ait eu connaissance, envoyée par Berlin où la Commission d'ar- 
mi stice avait menifestenent adressé sa lettre ; la section 
' justice ' de la Wehrmacht se trouvait à Berlin, Keitel lui- 
mêne était au Quartier général du ruehrer et il n'a pss eu con- 


nai ssance de cet échange de lettres. 


Il faut dire ici que c'était une omission grave 
que de ne pas répondre immédiatement à la lettre de la comsis- 
sion d'arnistice du 10 août 1944, qu'il s'agissait ici d'un 
usage abusi f du décret du 7 décembre 1941 et de l'ordonnance ré 
glementant son application. Il aurait falu faire faire aussitôt 


. une enquête pour feire gendre compte aux coupables de cet abus: 


Dans la mesure où l'Etat Major général d'Hitler 


: | - 
devait être considéré comme coupable par le mribunal, i 8^ 
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sé Keitel prend la responsabi li té sur lui-même dens le ca- 


dre de sa responsabilité comme chef du Haut Coumandemente 


LE PHESIDENT. ~ Nous suspendons pour 10 minu- 


tes. 


SUSPENSICN D AUDIENCE PENDANT IO MINUTES 


DE NELTE. - Monsieur 19 Président, 


Messieurs les Juges , 


L'accusation reproche à l'accusé Keitel d'avoir 
participé aux déportations destinées à fournir de le mein- 
d'oeuvre. εἰ 1 a déclaré à ce sujet que - en ce qui con- 
cerne le ressort de sa compétence - il ne $est pas occupé 
äu recrutement et de l'utilisation de la main d'oeuvre dans 
les territoires occupés et pas plus de l'attribution de cette 
main d'oeuvre ainsi recrutée à l'éconorie de guerre, q, accusé 
Sauckel & déclaré à ce sujet le 29 mai 1946 à la barre des 


témoins ( page 10-484 du protocole allemand ) ce qui suit : 


- Monsieur le Président, je vous prie d'en 
prendre connaissance sans que je l'exrose. Mon confrère, le 
Docteur Servatius d'après notre accord farxxkax exposcra les 
relations entre le remplacenent et les réserves de 18 Wehr- 
macht et la fourni ture de main-d'oeuvre par le GBA. Mais, 
je dois pæler de quelques docurents que le Ministère Public 
français & souris afin de chercher â'une façon positive la 
position de geitel et de 1'OKW en ce qui concerne la main-d'oe 
vre. Ce sont les documents 1299-25, 38I9-PS, 8I4-PS et 824-PS 


Le prenier document est un mémorandum du chef 
de la Chancellerie du Reich, Dr. Lenmers, relativement à un 
entretien avec Hitler, au cours duquel la questi on du recru- 


tement de la main d'oeuvre pour 1944 avait été discutée. 


L'eccusé Keitel a pris part à cette conférence. À Cette note 
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était jointe une lettre de l'accusé Suackel adu 5 jenvier 
dans laquelle celui-ci résumait le résultat de l'entretien 
du 4 janvier et proposait un décret du Fuehrer, Je cite les 
extraits suivants : 

5 Le Fuehrer fit remarquer qu'il 
état nécessaire de persuader tous les services allemands, dans 
tous 168 territoires occupées et les vays alliés, de la néces- 
cité de faire entrer en Allemagne de la mein d'oeuvre étrangère 
afin de prêter une aide unanime au Délégué général à la main- 
d'oeuvre pour l'application des mesures nécessaires d'organi- 


sation, de propagande et de police. 


L'avant-dernier alinéa : les services suivants 


devront, à mon avis, en prenier lieu recevoir ce décret, 
( pt maintenant sous le chapftre 3 ) 


Le chef de 1'OKW géneralfeldmarsciell y,eitel, 
en vue d'en informer ies Mi ji terbefehlshsber du Sud-Est, le 
Général délégué auprès du gouvernement républicain faciste 


italien, les chefs des groures d'armées de l'Est, 


Le document prouve 
a) que le Feldnsrschll Keitel a 
bien participé à un entretien à l'égard du problème Qu re- 
cprutement de la main d'oeuvre mais sans prendre positi onà 
cet égard, 
b ) que l'ordre du puhrer devait 
être porté à la connai ssance du Feldmerschll Keitel, afin qu' 


il put en informer les Mi2litarbefehlshaber. 


Ainsi se trouve confirmé ce qui se trouve dans 
18 partie non lue de mon exposé οὗ que l'accusé geitel a re- 


connu tre son point de contact dans cette questions 


Les dcovments 2 et 3 concernent un entretien 


& 19 Chancellerie du Reich, du 11 juillet 1944 auquel le Fêl- 


ümaregchll n'a pes participée 
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Br, le Ministère Public francais a exposé 
que le télétyre constituait une disposition du Feldmarschall 
Keitel aux Militaerbefehlsbaher, d'avoir à appliquer les dé- 
ci sions prises au cours de l'entr:tien du 11 juillet. Mon- 
sieur Herzog a dit, à cette occasion que l'ordre de Keitel 
datsit du 15 juillet 1944. Un court examen de ce document 
- une photocopie - montre qu'il s'agit ici d'un télétype du 
9 juillet, contenant une invitation du chef de la Chancellerie 
du Reich, Br. Lsnpers, à la conférence du 11 juillet et que 
Keitel transmettait aux militarbefehlshaber, Les conclusions 
du Ministère Public fondées sur ce document deviennent ainsi 
caduques, Mais ce document est encore intéressent d'un autre 
point de vue. 


Il y est dit textuellenent : 


" Pour la prise de position des 
Mi litarbefehblshaber ou de leurs représentants les directi ves 


sui ventes sont valables / ( e n'ai pas besoin đe les lire ) 


... Je rappelle mes directives concernant la 
collaboration de la Wehrmacht à l'occasion du recrutement de 


la main d'oeuvre en France. " signé par télétype gyeitel.. 


L'accusé Keitel m'a prié d'attirerl'attention 
du Tribunal sur cette facon de s'exprimer pour la rsison sui- 
vante, D'innombrables documents portant la signature ' Keitel 
ont été produits ici. En raison de la position de geita] 
qui & dé à été exposée, excluent tout pouvoir de donner des 
ordres, il n'a jamais employé la première personne ( je ) 
dans la transmission d'informations ou d'ordres. En dehors de 
ce document, il n'a 'été présenté, par le Ministère Public, 
qu'une seul autre télétyre où la première personne étsit em- 


ployée. En raison des nombreux documents qui confirment ce 


fait reconnu par „eitel, il faudra bien croire qu'il s'agit 


ici de la transmi ssion d'un ordre du Fuehrer, tout conme 
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d'ailleurs toute 15 rédaction du passage que j'ai cité rap- 
pelle un ordre du Fuehrer. ,onforméuent à cela, le GénéralWar- 
limont s'est, au cours de l'entretien du 11 juillet référé expre 
sément à"un ordre du guehrer pronmulgué récenment ", dont il 


cite la teneur qui est textuellement la même que celle du télé- 


type portant la signature ' Keitel Τι 


Le document 824-PS HF-1515, récenment présenté, 
est également imports et confirme l'argumentation de l'accusé 
Keitel. Il s'agit d'une circulaire de l'Oberbefshlshaber West 
( x. Bunüstedt ) du 25 juillet 1944 qui était devenu, entre 
temps, le supérieur des MilitÉrbefehls haber pour la France et 
la Belgique. Il y est dit que " sur ordre de Hitler les eigenc 
du Délégué Général à la Mina ysin d'oeuvre devront être satis- 
faites " ; qu'en outre des ordonnances seront prises concer- 
nant le recrutement de éfugiés etc..., lors de l'évacuation de 
territoires ; finalement conpte-rendu à 1'OKW concernant les 
mesures prises. "n se référent à l'ordre du guehrer, peu après 
le 11 juillet 1944, on démontre, tout conme la déclaration de 
Warlimont, qu'il n'existe pas de directives de kyeitàl ou de 
l'OKW. 

Il peut ainsi également être considéré conne 
preuve, que Keitel lui-mêre ou l'OKW n'ont pas participé aux 
mesures d'embauchage ou de pecrutenent de la main d'oeuvre. 
r'OKW étsit le service chargé de la transmission des rodres que 
Hitler, en tant que supérieur de Sauckel, voulait faire par 
venir aux MilitMrbefenlshaber, il n'aveit aucune compétence 


et aucune resronsabilité juridiques 


Dans cet ensemble de questions il en était au- 
trement que dans les services relevant du ressort ministériel 
de 1'OKW car dans ce ressort il y avait tout au moins une fonc 


tion d'élaboration qui comportait la possibilité de faire des 


réserves. Sur le plan du recrutement et de l'attribution de le 
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main d'oeuvre, Δες contacts de service avec l'activité 
de Sauckel sont les suivants : 

a) Keitel a signé égalenent le 
décret T Fuehrer du 21 mars 1942 conc'rnant ia nopination du 


Délégué général à la Mein d'oeuvre, 


b ) Il a trang is les orāres de 
Hi tler afin đe soutenir l'activité du Délégué Général à la 
„ain d'oeuvre, au moyen d'instructions particulières données 


aux bureaux md liteir s locaux des territoires OCCUPÉS « 


or, le Ministère Public français, lors de 
b séance du 2 février 1946, a déclaré ce qui sit au sujet de 
la questionde 18 rés ssbilité de l'accusé geitel dans la dé- 


sortation des Juifs ce qui suit 


" Je p œlerai pèus tard de l'or- 
dre au sujet de 18 dérortation des J ifs, et je démontrerai 
que cet ordre émanait, en ce qui concerne le as français, d'ur 
action conjuguée de l'administration militaire du corps al « 


plomatique et de la police de sécurité, Il en ressort que : 
f 
1) le chef du paut Conrindement, etc... 


que ces trois personnes étaient nécessaire- 

ment au courant et étaient nécessairement d'accord avec cet- 
te action, car il est évident qu'ils devaient savoir par 
leur service,qu'on avait pris “es mesures analogues qui 
s'appliquaient à des questions importentes et également que 
des résolut ions finales étaient prises en commun par les 
átats-majors des trois différentes aüministraetions » Ces 
trois personnes sont donc responsables et coupableSses 

gi vous reprenez l'examen de ce chef d'eccusation 
qui & été traité d'une façon très détaillée,(à la page 3910 


du procès-verbal allemand) vous constaterez que le conmen- 


dement suprême de la Wéhrmacht n'est pas mentionné et 
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qu'aucun dossier Co là Webhruacht n'est présent 
vienne de l'O.K.e ou de l'eccusé Keitel, 


Il ressort de l'effidavit Ge Keitel, livre đe do: 
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ment II, que le Mi] de Frence, qul y est ren- 
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France, un Militeertefehlsheber, Ce Militeerbefehlshaber ἄντε- 


neit le pouvoir civil et militeñre, il représenteit les pous 
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voirs publics absents, 11 avait donc å essårer, en plus de : 
, 
têches militeires, ê gelement des fonctions policières et po- 
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mandement en chef de l'ermée de terreļl0.K.We) et recevaient 
leurs instructions de ce dernier. il n'y aveit per conséquent, 


4 


dens cette question, aucune relttion directe évec l(0.K.W. 


REtent donné que l'eccusé Keitel, en tant que chef de 1'OKW 
n'était pas le supérieur hièrearchique du commandement en chef 
de l'ernée de terre (0.K.W.) 11 en résulte qu'il n'egistait 


aucun rapport indirect de supériorité ou de subordinetion, 


À. 
, 


Ce que ile Faure a exposé ici est melheureuseqén 


"En France, il y avait un granà nómbre de services qui 
gvelent des tendances diverge entes ou même contradictoires et 85 
dont les compétences empiótelent les unes sur les autres" 

En feit, l'O.K.K. et l'accusó Keitel n'eveient &bso- 
lument rien à voir avec la question juive en Frence, ni avec 
les déportations à Auschwitz ou vers d'autres camps; ils n'é- 
teient nullement compétents pour donner des ordres, ni pour 


απ. 


exercer un contrôle à ce süjet. C'est pourquoi, il ne saurait 


leur $tre ettribué la moindre responsebilitó, 
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t1 est si gni fi cati f, pour l'idée que se 
sont, faits les di fférents miristères publics de la parti cipa- 
tion présumée de l'accusé eitel, que l'on ait complété par 
' geitel', l'Ainitiale ' κι qui figurait sur le télégrarme 
àu 13 mei 1942 dans le document 1215 F. 


Soyons reconnsi ssants au Représentant du Mi ni S- 


tère Public français qui rectifia ceci, en supprimant l'erreur, 
La question des prisonniers de guerre. 


Te sort des pri sonniers de guerre a de tous temps 
ému les hommes. TOUS les peuples civilisés s'efforçaient d'accor 
der aux soldats qui tomibaient aux mains des enneris les alége - 
ments compatibles avec les intérêts de la guerre. On regardait 
comme l'une des plus importantes conquêtes de la culture davoir 
trouvé une entente eur ce terain, même lorsque 165 peuples s'af- 
frontaient dansune lutte à vie et à mort. La cruelle incerti tude 
sur le sort de ces soldats semblait surmontée, l'homanité de 
leur traitement garantie et la dignité de l'adversaire sans ar- 
mes assurée, | 

Comme tant d'autres, notre croyance en cette con 
quéte de 18 société humaine s'est RP PN à vaciller. Lier 1168116 
se soit formellement maintenue - une fois pour toutes, par 18 
réi stance en bloc de la généralité - nous devons avouer qu 'une 
attitude brutale, oublieuse des fils de son propre peuple qui 
ne connaissait rien que son aspiration personnelle à la pui $- 
sance, mépri sa souvent le aractère sacré de la ÜCroix-pouge et 
des lois imprescriptibles de l'humanité, L'examen de 1& res- 
»onssbi ité de l'accusé eitel dans l'ensemble 66$ problemes 
touchent le service des prisonniers de guerre comprend les 
questions de détail sui wntes : 

1) le réglement général du traite- 

ment des pri sonniers da guerre et les lois allemandes concer- 


nant les prisonniers. 


2) le pouvoir de commandement dans 








un 


les camps de prisonniers qui se répartissaient en Oflag 
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( camps d'officiers, Stalag ( camps mère ) dt Dulag | carp 
de transit ) 
3 ) la surveillance et le centré ie 


de la législation et l'administration. 


4) les cas particu iers qui ont 


été rapportés ici au cours de l'accusation. 


Etat donné que l'organisetion de tout ce q.i 
concernait les prisonniers de guerre a été exrosé au cours 
de la déosition des preuves, je peux me borner à constater que 
l'OKW | Keitel ) était dans le cadre des fonctions du Minister 
de la Guerre et d'après le décret du 4 février 1938 de par 


Hitler, compétent et dans la même mesure resrons:.ble : 


a) pour le droit de prendre des décrets minis- 
tériels dans le domaine local et concret, en partie limité 
par la collsborstion et le partage des res ons abi lités dans 


la question de l'emploi des prisonniers de guerre à des bavaux 


b) sans pouvoir de commandement sur les camps 
de prisonniers et les prioonniers eux-mêmes ; compétent pour 
la répartition en grsnd des prisonniers rentrant sur le ter- 
ritoire de la patrie vers les comendants des régions mi li 
tairese 

c) pour la surveillance générele des camps 
densle ressort de l'CKW ( excepté la zone des opérations, 
la zone des armées, les territoires des chefs militaires, les 


camps de prisonniers de la marine et de l'aviation ) 


Le service qui s'en ohargesit dens 1'OKW 
était le ' chef du service des risonniers de guerre ', fróquc 
ment rencu respons-ble personnellement par l'accusation. 
L'accusé eitel tient àconstater que ce chef était son infé- 


rieur à travefs l'office général de 18 Wehrmacht. De cela 


se dégage la responsabilité évidente de l'accusé ,eitel ü 
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ce sujet, mémedansles cas où il ne devait pas avoir per- 


sonnellement signé ordres et décrets. 


Les disrositions fondanentales sur le ÿaitement 


des prisonniers de guerre étaient : 


1) les instructions concernent 
le service données par le chef OKW, dans le cadre des prépara- 
tifs normaux de motilisation et oubliées dansune série d'im- 


primés destinés sux armées de terre, de mer ou de l'air, 


2) les stipulations de la nonven- 
tion de Genève, auxquelles les instructions concernant le 


service se référsient particulièrement, 


3) ies ordres et instructions 


de caractère général au fur et à mesure qu'ils s'im»osaient, 


Excepté le traitement appliqué aux prisonniers 
de guerre de l'Union Soviétique qui étaient souris à un régle- 
ment essentiellement différent sur lequel je reviendrai en 
particulier, les dispositions des instructions de service, con 
formes au droit international, c'est à dire à la Convention 
de Genève, faisaient autorité. L'OKW veillait à l'observation 
ri coureuse de ces instructions, par l'intermédiaire d'un 
inspecteur affecté au service des prisonniers et, depuis 1943 
par une autre instance de contrôle, l'inspecteur général au 


service des prisonniers de guerre, 


Peuvent encore figurer comme organismes ἃ: con 
trôle, les représentants des puissancés protectrices et la 
Croix-Rouge int rnationale, qui ont indubitsblement fait par- 
venir des rapports aux différents gouvernements sur les ré- 
sultats de leurs vérifications et de leurs visites dans 168 
camps, conformément aux stipulations de la ,onvention de Ge- 


nève, De tels rapports n'ont pas été présentés icipar l'ac- 


cusation ; ke reviendrai encpre sur les réclamations que 
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l'accusation française a exposées ici, 
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Meis le fait que par exemple les accusations 
anglaises et américaines n'ont pss présenté de rapports ana 
logues, permet de conclure que les puissances protectrices 
n'ont pas constaté de manquements graves en ce qui concerne les 


prisonniers de guerre dans les Cempss 


L- traitement des prisonniers de guerre qui 
n'a pas amené de récismations s-rieuses : endant les premières 
années de la guerre avec les puissances de l'Cusst - ['excits 
des cas isolés comme celui de pieppe - ce fut plus di fficile 
pour le Haut Cormandement de la Wehrmacht d'une année à l'au- 
tre par ce que des points de vue politiques et écononiques pri 
rent une très grande influence dans ce secteur. Le chef du 
Reich de la SS essaya d'avoir en mains le question des prison- 
niers de guerre, A partir du mois d'octobre 1944 les luttes 
de compétence à ce sujet amenèrent Hitler à prendre la respon- 
sabi lité de la question des prisonniers de guerre sous pré- 
texte que l'armée s'était montree trop faible et qu'elle se 


lai sgait influencer par des scrupules de droit international. 


Un autre facteur important était l'influence 
de plus en plus forte à la suite du manque croissant de main- 
d'oeuvre qui fut exercée par l'Office de la Main d'Oeuvre et 
du domaine de l'armement sur Hitler et en passant par lui sur 


le Haut Commandement de la Wehrmacht, 


La Chancellerie du Parti, le Front allemand 
du travail et le Ministère de la Propagende furent aussi in- 
tercalés dans cette question purement militaire en elle-même, 
Le Haut Conmanderent de la Wehrmacht mena une lutte incessen- 
te avec tous ces services qui, pour la plupart, di spossient 


d'une plus grande influence que le Haut Conmenderent de le 


Wehrmacht, 
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Toutes ces circonstances doivent être prises 
en considérstion si l'on veut comprendre et juger correcte- 
ment les dépositions de l'accusé yeitel. Etent donné que lui- 
même avait àÁ assurer 18 fonctions ' par orûre ! que Hitler, 
pour les moti s exposés, tenait toujours le probèème des rri- 
sonniers de guerre sous son contrôle personnel, l'accusé gei- 
tel ne pouvait presque jamais ἀξ faire valoir ses propres &cru- 
pules, c'est à dire ses scrupules militaires, cobtre les or- 


donnances et les ordres. 


Le teaiterent des prisonniers de guerre français. 

A la suite de l'accord de Montoire le mot d'or- 
dre pour les relations avec les prisonniers de guerre fanc ais 
était ' collaboration '. C'était dans cette direction donnés 
que se mouvait le ÿaitenent a_qeæl ils étaient sonis et qui, 
par les entretiens avec l'Ambassadeur Scapini, leur procurait 
des allégements sensibles. Je me éfère à ce sujet aux réponses 
données p r l'Ambassadeur Scapini au questionnaire présenté qui 
dit entre ares : 

' Il est exact que le Général 

Reinecke, cehf du service des prisonniers de guerre, exanina 
les questions présentées ob jecti vement et sans hostilité et 
qu'il essaya de les régler avec compréhension, e$ si elles 
üá«xi.dépendsient uniquement de sa compétence, Il prit une 
autre position, quand 18 pression exercée sur le Haut Commande- 
ment de la Wehrmacht de la part du Service du Travail et sou- 


vent du Parti se fsissit sentir. " 


Les prisonniers de guerre, mis au travail, é- 
taient à peine surveillés., Les prisonniers de guerre français 
travaillent à l'agriculture, avaient la liberté presque com- 
plète de leurs mouvements. Α la suite de l'sccord direct avec 


le gouvernement de Vichy existaient des allègements sensibles 


en égard aux dispositions de la onvention de Genève, après 
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que le rapatriement, en raison des dispositions de l'armistice 
eut diminué considérablement le chiffre antéiruer des vri son- 


niers de guerre, 


LE PHESIDENT. - Est-ce qu'il y a, Docteur weite, 
quelque chose de très im»ortant dans les pages suivantes avant 


que vous n'arriviez à la page 183. 


DR NELTE. - 11 s'agit du traitement des pri son- 


niers de guerre francais. 


LE PRESIDENT, = Oui, mais vous n'aviez besoin 
d'en parler que d'une facon très générale, Je ne pense pas qu'il 
y ait quelque chose de très im ortent avent que vous n'en arri vi 
à la page 183. 


Vous voyez qu'il est dé ià midi, 


DR NELTE, - J'en aurai ter iné à une heure, 
Monsieur le Président. Oubien dois-je oconrrendre par votre re- 
arque que vous désirez liriter le temps de mon exposé à une 
certaine heure ? J'avais demandé qu'on me leissat parler 7 heu- 


res, trois et quatre, et vous... 


LE PRESIDENT. = Je vous rappelle les décisions 
du Tribunal, 

Di NELTE. - J'ai souris ma demande au Tribunal, 
et du fait que je n'si pas reçu de refus à proprenent parler, 
je croyais pouvoir déduire que dans ce cas d'espèce vous m'au- 
tori siez à parler plus longuement. Si ce n'est pas le cas, je 


me résunersi maintenant, 


E PRESIDENT. - Le Tribunal vous accorde jusqu'à 
mi di et demi étant donné les interruptions que j'ai pu vous 
faire, Je vous suggère une fois de plus qu'il n'y & vraiment 
rien d'une im»ortance considérable entre la page 178 et la page 


183» 


DR NELTE. - J'espère, Monsieur le Président, que 
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cela ne veut pas dire que ces exposés ne seront pss consi dé- 


rés conne pertinents, 


LE PRESIDENT. - Non, je n'ai pss dit celg, 


j'ai dit : d'une importance considérable, 
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12 à 15 he 
© juillet 1946 


Jo àdéógire ne pas passor sous silence 
1e σον πο! fut à plusieurs reprises von droit l'osjet 
4ο la recherche des prouven. C'est lo ces des 50 aviateurs de 
Sagat. 15 Eoyal Afir Force p la ess honteux de 586583. 

11 nous touche, nous autres Allomn!s, tout 
lèrement parce que tout le ranqvue de maitrise de sci 
toute la démesure âu caractère ὁ’ Hitler ét de πη anidre 
de donner dos ordres ági apparais ent, lui qui iannis, 5298 
nec décisione explosives, ne se laisse influencer τος im pen- 


de de l'honnour.dóa l'armée allouanóee 


se l'accusé Keitel e montrS clairement jusqu'à quel point on 

ze on cette nible o rcongiancoe* 
L'audition des Lreuves α 91871 πῆ en lumière que *oi1tol n'avait 
ni regu ni vrai audsl'ordre meurtrier ce Hitler, qu'il n'é 546. 


? 
y 


ni lui ni la Wherwsoht,implieou no l'exécution de cer orare 


ot finalement qu'il s "étaitoe:anqau pur tout goyen contre la 
remiso des oflici-re fusitis à Himmler oti tout au noiam aval 
obtonu aue les ofliciers rauonésS au caup fussent scasuvés, 11 
resto nccablé d'un sentinent de faute,celle de n'avoir vas 
roconru alors quel coup une telle msrue sortait à la conaidé- 
rotion ĝos militaires allemands dans Le mondee 

2) Encorrélation avec le cas Ge Sagan, 16 mi- 
nietire public frangais a présenté à l'ae απά Keiítol le ocus 
cent 1650 79, portant sur le traitement en riconnier C 
;aerre Lugitilse 4 a'agit de l'ordonnance ο.ςο 

' 


κ. y , F . ' et re $^ aM "127 η μα B ua t^ vy v v Φα δ , ' . À st 
qui gontient dans sa premiðrepartie une ordonnance de portés 


E aírole(3 points) avec la susoriptlon ει" οκἩ a dcoidé” 


En radondu tonps je vais résumer ο qui 56 Dppor- 


iuvoriante, la plus grave. C'est ie 


i nti > Ty e^ C ms 


te à l'accusation la plus 


foounent 1650 PS , Keitel a dit lors 3e son oon 


κα « 
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teire ce qu! mut t 

" Jo vursis d'abord parler du document 1650 PS 
En promier lieu, je dois ἢ éclarer que je n'oi pas eu connalicsan- 
ce de δεί ordro, qu'il ne m'ost jamais toubé entre les mins 
et que Jusqu'à -résont jo n'ai pas pu expliquer non plus comment 
11 avait ét pasoéc"* 

Il mentionne dans sesdóclarationg las 4ifTéren- 
i ro gíibilitésot les différente point» ver lesquels un tel 
ordre a pu Stre promulrué. Il fait remarqué ceci $ 


e 4 on 4d oa ; ^* p” . , 4 ne a ET £ 
" Je guie C er rain que 19 n'ai Jj € EL 5 Bigne un 


md 
+ 
M 
"+ 
x 
^j 
23 


"ΡΣ " ν |» f " ua " " wy €" j` : | 7 s > à . 
deo l'OXW,. de no peux ag expliqu T 29A40j 19 ρου 


- πα © « ve 4 A . - r, - " ΤῸ " | r E f 
s euloconent résumer ooæment 1l & te donnó", 


ll entionne dans ses déclarations les différentes 
possibilités et les 4idférente points par los uels un tel orür 
ιτιές: transmis. Il se réfère au doc^uent 1544 PS, qui eut 
jui contient tous les ordres et toutes 1ος instiruc 


bdi αι . m.m OR "US ande P αι . À 4 » ewm 43 Δ α b m 
t1 one cons ΟἹ nant I C à ras OE LA V9 à . ug C LAC rre GV vid m216 nonpas 


un crûre se réferrant à l'évasion d'officiers et de goug- 


De 187 Æulirnkrunaurratétz 11 dit η 

Le témoin Weshoff & affirmé que la dénomination 
“degré III romain" oi sa significction lui étaient inconnu 
a&nei qu'au bureau de 1'OEV/administretion des prisonniers de 
guerre. 11 déclara aussi que lofsqu'11 entra en fonction le 
ler avri? 1944, 1l n'av:it trouvé aucun órdre -de ce genre, 

Ilétait absolument clair que c'était lo manière 
du Bullet Decrse. dJe no penso pas que l'accusé Kaltenbrunner 
auparavant en ait jamais parlé À l'accusé Keitel. 

å la p. 187 nous voyons que Éoltenbrunner disait * 
je n'ai pas entendu parler du Bullet Decrees » Il n'adit que 
c'éteit un ordre du Fuchrer πο avait ríenie Plus, maig 


seulement qu'il: tegicsait 


d'une cat/gorie spéciale de 
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áo prioonniers ñe guerre. Jo no me déclorai pas sotiofcit de 
e r:nsclonement, et 16 même jour je fis savoir à limmier par 


Je 


t{létype que je 1e priais de pronórs connaissance d'un décret 
du "oihrer, evi se nomacit :"Rugol-Befeld", Je no savais pas 
alors que la police d'Etat s'occupait ollo-mBuo du KugeleBofoló 
Quelques jure plu» tard, Mueller fit de nouveau son apparition 
chez moi par crêre do Himmler et me montra uu $oret qui ne 
provenait cependant pas de Hitler, main béen ĉe Himuler, et dane 


J 


Lequel H mer xóclorsit transmettre un orêre verbal du  Puehrer 


Quelaves jours plus terë Nueller fit de nouveau 
eon apparition c οὐ moi par orûre atHitler et me montre vn dé- 
crot qui ne »rovon»1t pas d'Hitler mais d'Hiculex dans lequel 
11 déclarait de transmettre un ordre verbal au Fuehr 

σε nans doute Hitler qui sone enavoir engre- 
temi Koitol et sena que celui-ci en sit eu connais seance avait 
donné un orûre vorbal à Hinoler ainsi 11 1; eut dit dans le 
50cvrort 1020-15. 

ü&'en viens maintenant ἃ 15 p. 3190 Ce na 


conclusion 1 


Pour là constitution subjectivo des crises repro- 
ch és 11 y & un élément particulièrement ieportan 1 c'est 
la connatssanoe. Non seulement pour la conception de lo isute, 
mais gussi pour les consé uences finales tirées par l'accue 
sations l'socord, la tolérance, ainsi πο l'ouiésion do 1° 


onno91t10e 


, 


Του élémente de la connaissance ecorrrennent 8 
. 

1) La connaissance des snomes, 

2) La roconraieuance du hut ν! 66 

Sha 


3) Lu reconnaissance des 193684 


4) 1a roprósontation et 19 représentabilité des con- 


8óquencese 


Lors de l'étude de la cuosntion de s-0-*- 
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point l'accusé Keitel ayant connaissance du programme du part 
national socialiste et du Livre d'Hitler "Mein Kaupf", aurei 
pu compter sur les ὦ esseins à ‘une réalisation violente 4ου 

points du programmes j'ai à6jb exposé poir quelles raisont 
Keitel n'avait pas py la reconnaissance d'une r éalisation 
yiolontg. 

La connaissance de: guerres agressives envisagées 

a 6:4 nige, par l'accusé Keitel ju equ'h la guerre aveo 18 
Pologne et ceci a été confirmé par le Grand Amir 1 R eder, Cor- 
toinoment, cette priseg de position es: vraie smbgectivement 
âu fait quo Keitel ne croyait pas s ériousement à une guerre a- 
vec 15 Pologne ot bien moins encore à une guerre dans laquelle 
1a France et l'Angleterre intervienéraitn. Cette conviction 
de Keîtel et aussi d'autres militaires est basée eur lo fait 
que le potentiel militaire n'était pas sufiissnt pour so ris- 
quor à faire uno guerre surtout si elle devait devenir une 
guerre sur deux fronts éeLepacte de non=-agression conelku 19 
28 aout 1939 avec 1'Unionsociétique sppuya cette manière dae 
voir.Mais ceci n'est pas loeud du problbme. Leo discours 48 
nitler devant les gén'raux à commencer par 1 οἱ locution du 9 
noveubre 1937, ἃ laquelle Keitel n'a pas assisté, ont fait 
reconnaitre chaque fois plus clairement, qu'Hitler voulait 
atteinère ses buts de toute manière c'ect-h-dires. ei ce n'est 
pas par le voie de négociations pacifiques, alors per la guer- 
re ou en tout oss avec l'utilisation de le Wh roacht comme 
moyen de pression. Ilne peut y avoir aucun doute h ce sujet. O 
pout se demancer ei lo texte des discours d'Hitler doht nous 
n'avons ni réósuméggni comptau-roendus officiels rendent plus 


ou moins edactoment 19 texte de l'allocution. Mais 41 ne peut 


subsister aucundoute c'est qu'ils laissaient roconnaitro clai- 


rement l'intention d'Hitlere 
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Il feut dono discerner si l'on pouvait roire 
qu'unplan défini serait exécuté ou s'11 fallait croire que 
l'intention générale d'agression existait. 31 cett. recon- 
nai ssanoe n'existait pas, cela ne peut Être expliqué que par 
le fait que les généraux,par attitude de principe, ne con- 
sidéraient pas la question de guerre ou de paix dans leurs 
réflexions. D'après leur attitude c'était une question po- 
litique -copour laquelle ils ne se sentaient pas compétents, 
étant donné ainsi qu'il a été dit ici que les raisons d'une 
t ol Le décision ne lour étaient pas co nues, et conme l'ac- 
cusé Keitel l'a déclaré, que les généraux devaient avoir 

dans le Gouvernement de l'Etat la confiance qui l'y con- 
trainôreient, C'est 18 la suite du principe traditionnel 
que la Wheruaoht est bien uninstrument de la politique, mais 
ne doit pes faire de politique elle-même. Unprinoipo qui 
a été strictement observé par Hitlere 
Le Tribunal voudra bien décider, si ceci 
peut Stre considéré comme une excuses 
^eitel a déclaré à la barre de: témoins qu'iJ 
œnnai:001t les ordres, ο rectives et oréonnances qui avoient 
de οἱ redoutables répercussions qu'il les a expédiées et 
signées, sans se laisser tromper par los conséquences possi- 
blese 
Cette déclaration laisse trois questions en 


suspens $ 


1) 1a question des mét ode: dans l'exécution 
des ordres; 

2) 1a question de la díssipulation dese 
conséquences qui se sont produites en réalité 

3) 1a question du dolus eventualis, 

Bans son sffidavit (Livre âe documents II 


n° 12) l'accusé “eitel a exposé pour l'ensemble de ce qu'on 
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a appelé les ordres däéolosiques, l'influence des orgnis&- 
tions de la police 98 sur la a$rection de la guerre 9t l'ie- 
plication de la Whormaoht dans les óvbna ets. L'adciscion des 
preuves a montré que de nom breux officiers de 18 Whermacht 
n'ont pas appliqué, sous leur propre responsabilité, les 
orûres mauvais en soi ou bien l'ont fait sous une forme attó- 
nude. Les méthodes des $8, qui exécutaient les oràros ἃ ans 
toute leur horreur, étaient étrangères ἃ Keitel solĉat ayant 
vieilli dans des conceptions déterminées ot par suite ne 
pouvsit s'on faire une idée. Il ressort aussi de sa dóclsra- 
tion qu'il n'a pss connu ces conséquences dans leur empleur 
efiroyoblee 
11 en est de ufue pour le décret du Fiehrer"Nuit 

et Brouillard"S'i1l ne s'est pas non plus laissé tromper par 
Les consé uences “porsibles" de cen ordres korsqu'1l les a 
transuis, le dolus éventualis ne peut cependant pas être afi- 
firmó au sujet des conséquences intervenues. 11 faut bien 
au contraire présumer que s'il avait pu connaitre les re- 
&outables effots, 11 en aurait tiré, malgré l'interdiction de 
foire marche arrière, une conclusion qui l'aurait libéré de 
ga pénible erisede conscience et qui ne l'aurait pes entrainé 
davantage de mois enmois dans le tburbillon des érènementse 

Cola peut Stro une hymothège 1 toutefois, l'au- 
ition de la preuve a apporté cert ins points d'appui en fa- 
veur de l'exactitutde de celle-ci. Les cinq tentatives qu'il 
a faites de démissionner de sonposte et sa décision de mettre 
un terme ἃ ss vie qui a été attestée par le Generaloberts 
Joël, vous & nnent la possibilité de mettre hors de doute 19 
sérieux de 1a volon ὁ de Keitel. 

84 ccla n'est pas passé dans 18 réalité, cela 


tient aux circonstances que j'ai àájà exposées tle devoir 
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_ sbsolu,et selonl'expressionde Keitel , ne pouvait faire l'ob- 
jet d'un marc: andage, du soldat qui doit rester fidèle au 
å rapean et accomplir son devoir en obéissant jusqu'à la 
fin anbree 
Cette manière de vlir idest fausse si elle est exazé- 
róe au point de conduire aucrine. "eis 11 faut aussi consi- 
rérer la situation d'un soldat qui est habitué à mesurer 
los choses durant la guerre sur une autre échelle. 81 tous 
lee officiers supérieurs, même le Felämaréchal Paulus, ont 
représenté ici la môme œ nception,on pourrait ne pas le com- 
prenüre, mais on ne leur déniere pas le caractère honorable 
de lcur conviction. 

À 1a question qui lui a été posée οἱ souvent au 
cours de cette procbâure de savoir pourquoi il Άλα pas refusé 
l'obóissanoe, ou pourquoi il nes'est pae insurgé contre 
Hitler, l'inculpé Keitel a répondu qu'il n'avait vas pesé un 
seul instant ces questions. Sos paroles et sa conduite mone 
tront qu'il est un soldat irréprochable» 

Àet-11l comis une faute on se conformant à cette 
attitude ? 
C'est 1e problème qui se pose d'une manière tout 
à fait générale t un général &e€t-i1l le âroitoou l'obligation 
de commettre un acte de haute trahison, lorsqu'il reconnait 
quo l'exécution d'unordre ou d'une mesure est a ttentatoire 
au å roit des gens et à l'humanité ? x 
La solution de co problème suppose que l'on 
réponde à 18 cuestion préliminaire de savoir quelle ost l'ou- 
torité qui "permet ou command" la haute trahison qui estpunie 
par les lois. Cette question me parait d'importance car 11 
faut établir qui peut légitimement permettre ou ordonner la 
haute trahison à un général, qui peut le "lior ou le éélier"s 


Comme il ne peut être question de la puissance 
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publique d'alors qui € ‘ait représentée parle Chef âel'Et:t en 
même temps chef duprfue de la Wh-rusoht, il s'agit seulement 
de savi:r si, au-dessus ou en dehors de l'autorité propre de 
l'Etat, il existe une puissance qui peut "lier ou délier",Comme 
la lutte pour la puissance entre le tepe et l'Empereur, qui a 
dominé lo Moyen-Age, n'a plus aucune signification de nog jours 
ans le sene du droit des gens, cette puissance ne reut être 
qu'immers nnelle et morale , l'exigence suprême du droit non 
orit et éternel, que notre po8te allemané Schiller résume dans 
lee mots 8 

"La puissance des tyrans a une limite....." 

Je n'est qu'une des manifestations poétiques si nom- 
breuses dans la littérature du monde, qui exprime la plus »rofon- 
de aspiration de tous les peuples vers la libertés 

811 y a une loi &eriis non-óorite qui correspond in- 
discutablement à la convictionde tous les houmos, il y a aussi 
celle qui veut que, tout en reconnaissant la nécessité d'un 
ordre public, il y ait une limite à la restruction de 12 libertés 
Si oblle-ci est fronohie,l'ordre public entre en guerre avec 
la puissance de la conscience universelle, qui est supérieure 
à l'Etate 

Il importe de constater qu'il n'y a pas eu jusu’ 
ici de principe de droit der gens äe cette nature.Cela est 
comwéhensibdle, car le caractère relatif du concep de la liberté 
dans les différents états ot le souci qu'ont tous les Etats de 
lear souveraineté sont enoppositio n inconciliable avec la 
reconnajle ance d'une puissance supérieure À l'Etat’ 

La puissance, qui "lie ot délie? qui nous délivre de 
lafaute de Dieu et les homes, ost la conscience universelle qui 
vit dans chacun de nous. C'est d'après son inspiration qu'il doit 
agire 

| L'inouopé Keitel n'a pas entendu l'ave-tissenta de λε 


Viax voix de la conscience universelle, 


Les principes de ga vie 
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ituire étaient si fo πω 
rtenent onra á 
à | cinés en lui, ils domi 
COLI! à nenoé nn 
t se penece ot son commortement d'une martbr i 
Aniore 81 exe; 
' 4 ` | 
ve qu'il est demouré sourd à toutes les considé 
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Tel ent r 
le rôle vraiment tragique que l'inov 
Keitel a joué dx | Š 
a φῦ ns ce drame, le 
rame, le plus terrible de tous les 


tenps” 
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Jo fais ἃ 'abord romarquer que j'ai quelques 


“ectificutions. faites à ma plaidoire. d'indique ésalement 


je parlerai pendant environ 2 heures* 


Monsieur le Iró651J nt. Mecsiears les duzes, 


Ce procès est l'histoire 








ΠΤ 


de l'Avocat Dr, Rauffnann pour l'accusé Kaltenbrunner 


Le procès dens le courent d'une Révolution 


Monsicur le Présicent! Messieurs Go la Conr! 

Ce procès appartient à l'histoire universelle! mais de l'his- 
toire universelle pleine de tension reVolutionnaircs Los os- 
prits qu'on invoqueit, sont plus forts que le eri des peuples 
torturbs rbelanant la justice ot la paix. Depuis la déifice- 


tion de l'honne ot l'hunilistion de Dieu, lo chaos a 
2 


Fh 
Fh 
H= 
|-- 
03 
Ω 


l'hunonitè, cornme une conséquence nécessaire et une punition 
de l'humanité per des guerres, dos rbvolutions, la fanine ot 
le déscspoir. Mêne si ma patrie porto la plus grande faute 
de l'expiation le plus lourde qu'un peuple ait 1918318 accor- 
plic, non peuple l'acconplit dc facon permanente ! 

Les noyons pour lo rbteblissonent do la proptrité si ar- 
dennont désirée sont copondant faux, car sccondaircs. Aucun 
do nes auditeurs no se trouve dens la possibilité do no déncn- 
“ie οὗ j'affirne quo ce procès no cormence pas à 15 fin 
d'unc pèriode d'injustice pour le colore; il ost entouré par 
los flÓts d'un fleuve furioux à la surface dugucl flottent 
d6sespbronnont à la dérive los ruines d'uno civilisation pro- 
tégèc pendant T siócles$ dans lo fond dà$noniaque οὗ profond 
do ce fleuve gucttent los hores qui haissent lo dicu vrai, 


les ennenis de la religion chrôtionne οὗ por conséquent les 


adversaires do touto justice. 
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L'ordre international européen dont ma patrie était 
une partie vitale, est grevenent nalade. Blle souffre d'os- 
prit do nêgation et de l'hunilisetion de la nature huneine 
dans se dignité. Rousseau aurait naudit ses maximes, s'il 
avait vécu la réfutation radicale de scs thèses au cours de 
ces annècs du 20Óno sidcle- Les peuples avaient annoncé la 
"Jibortó" de la grande révolution, mais au cours àe 150 ans 
sculement ils ont engendré au non de cotto liberté nre co 


monstre de sorvitudo, de crucl esclavage et d'inpibto 
* 


pago 1 suito (fin) 


Lo 
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ΠΤ 


Dr. No, -ὅ- 
Plaidoyer 
cui savait se dérober © la justice terrestre, L2is n'a pu 


se soustraire au Dieu vivant. 


LE TRIBUNAL DEVANT L'HISTOIRE 


Ce Tribunal doit rouvoir soutonir un jour, Cans le connais- 
S^ á . D 7 

sance de sa tache et de sa mission, le τοσατὰ scrutateur de 

l'histoire. Je ne doute pas que les juges choisis s'effor- 


~~ 


cent a servir la -justice oui leur apparait. Με]στὸ oola cet- 
te tache n'est-elle pes insoluble? Le Procureur général amé- 
ricsin 2 déclzré cue dens son pays les proces irportents com- 
mencent rarement avant un délai d'un ou Ze deux ans, Je n'ai 
pas besoin d'ezzlicuer le vérité rrofonde 8e cette méthode. 
Est-il ‘ossible sux êtres humsins déchirés cntre l'«zour ct 
la haine, lo justice et la ven:ssnce, Ce contuire un Ωτουθα 
immécictereont αὐτου la 215 cranče cetestrodhe connue de 1! 
hurznité et taslonnís constanrent per les exisences des sta- 
tuts cui exigent une procéiure repide; est-il zossible, dis- 
je, eux êtres hurrins de conéuire ce nrocès de telle manicre 


qu'ils méritent encore la reconnaissance des :cu»les nuand 


les eaux de ce deuxième délu:s seront rentrées dens leur lit? 


; ^ ^ κ, è 
N'aurait-on pss du peut-étre utiliser justement pour ce pro- 


ces le précepte mentionné ĉe lc dictonee entre lc ecrire et 


I 


l ' CX oie τὰ ὉΠ è 
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Dre No 


Le justice ne peut étre créée oue si le Tribunal possede cette 


liberté et cette indépendance intérieures oui ne se sentent 


. , . 4 ` 
soumises a rien d’autre oue la conscience et a Dieu, lui-mème. 


Dans ma patrie, cette façon sncréo d'agir 


-2 suite 1 et fine- 
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Le procureur général: uméricrin a exrlioué avec ónorrie 
ou’il ne nensait ras à accuser tout le reurle allemand, mais 
les procès-verbaux de ce tribunal, que l'histoire examinera 
un jour avec attention, contiennent corendont beaucoup d'óló- 
ments {αχ et "cr censéouent beaucour d'anmertumo nour mous, 
nllemonèss ils contiennent aussi, mokheureusenent des oucs= 
tions formelles et reitériés Au Ministère Public francis: 
Dans ouelle mesure, dit-il, p.ex., certains crimes contre 
l'humonité commis en Allemagne ou hors de l'Allemogne ont- 
ils été connus par la population; l'’eccusation franeaise 
r meme posé formellement lu cuestion suivantes "Ges actes 


d'etrocités pouvriort-ils rester inconnus Au neunle alle» 
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Dr No -ἠ-- 





-- 


Land ou on 2-t-il cn eonnociss^noee? Ces questions cinsi posées 
et d'autres ^nolopues ο * **, E. η P E. 

.. ne sont prs propres X résoudre un problème sussi lourd 
et tr-gique conformément X 15 vérité. D-ns 1ο mesure où l'cs- 
prit du nol l'emporte. dns un peuple, croit ct se développe or- 
ganiquement do f^con porno^ncnto, dons cette mesure chrque é- 
tre r^isoónnobleo porte l^ faute de Ia o2t-strophe qui ^ 2tteint 
son peuple. Mris mêne cette f-uto, qui rol 
trphysique, ne pourr-it devenir le frute collective d'un peu- 
ple si ch°que nenbre do ce peuple n'svrit une frute indivi- 
duelle ἢ porter. σάς qui sernit rutorisé 3 constrter cette 
frute s-ns rvoir étudié chrquc circonstance »rticulière? 
L'eproblóne devient encore plus difficile si l'on voulrit de 
const^tcr lo soit-dis^nt frute äu peuple dns les crines con- 
tre 15 prix, l'hunonité etc., crines commis pendent les der- 
niéros snnéos par l'Etat omnipotent, sous quoloue forno  qu' 


΄ 


8 sicnt été connis. Il frudrrit considérer dc lo fecon le 


: 7 
du Τ᾽ á 


cise. 1σ situstion du Rcich vant 195 


p 
e 


-4-suito et fin 
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On l'a vu assez ici et je n'en parle pas. Hitler revendique 

pour lui seul des concepts de grande valeur tels que l'ardeur 

au travail proverbiale allemande, la simplicité, le sens de la 
fanille, l'esprit doe sacrifice, la noblesse du travail et cont 
autres chosas encore. Des millions croyaient, des millions ne 
croyaient pas, Los meilleurs entre los hommes n'abmdonnaient 
pas l'espoir de pouvoir détourner la trasédie qu'ils pressentesient 
lls so jetèrent dans le courant des évènements, rassemblèrent 
los bons et combattirent ouver tere nt ou elandestinement les 
méchm ts. Peut on en vouloir à l'homme Gu peuple simple et 

sens culture de n'avoir pas été enclin à refuser de prima abord 
d'accorder une créance quelconque à Hitler qui s'entendait à 

se fair passer pour un amant de la vérité et montrait sans 

55ο AUX amoureux de la paix le rameau d'olivier brandi bien 
haut ? Après la prise du pouvoir, de larges couches du peuple 
allemand pouvaient effectivement so sentir solidaires de beau- 
coup d'autres peuples de la terrae. Il n'y a done rien d'étonnant 
à ee que Hitler soit peu a peu, avec l'approbation ou l'indulgrenoe 
de l'étrangr, paré du nimba de l'homme du siècle. Seul l'allo- 
mand qui a vécu σα Allemagne dans los années passées et n'a 

pas exploré l'es ace allemand dc l'étrmgægr, pour ainsi dire aveo 
uno longue vue, ost en fin de compto justifié à rendre compte 
d'une manière définitive des réalités historiques d'une méthode 
dc dissimula tion, de la psychose de la crainte et do l'impossi- 
bilité pratique de chanær lo régime, et de satisfaire ainsi 
l'axigence du Reich invitant l'his vorion à établir ΑΟΟΠΙΠΘΤΙ Ἔ 
c'était", 

Fallait-il done que les travailleurs manuels ou.les paysens, les 
Commerçants ou les ménagères eto ... exigeassent catégoriquement 


un changement de Hitler ou do Himmler ? Quo les accus2tours 
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Permettez-moi de dire quelques mots sur la façon dont 

ce qui se passait a été tenu secret. Il faudrait âétemminer de 

quelle façon tout était tenu secret dans l'Etat. Ces hommes 

que l'Acausation considère comme des conspirateurs ont été les 

victimes de ce système de mise au secret. Hitler a ordonné à 

Himmler et à un petit cercle d'initiés de procéder à l'externina 


tion des Juifs, ce qui pendant des années fut camouflé sous l'ex 


pression " solution définitive ". Le peuple... 


LB PRESIDENT. = Il semble au Tribunal, Docteur Kauffmann qu 
ceoi soit un préambule pour la défense de l'ac usó Kaltenbrunner 
qui n'a pas été nommé dans tout ce que vous avez dit. N'est-il 
pas temps d'en arriver au cas de l'accusé que vous défendeg ? Noi 


n'accusons pas le peuple allemand, nous accusons Kaltenburnner, 


DR KAUFFMANN., & J'en auraif terminé avec quelques phrases, 
Monsieur le Président, mais je vous prie de comprendre qu'au 
centre de la question que je traite se trouve le mot grave ‘ähu- 
manité '. Je crois être le seul avocat qui aurxa à approfondir 
cette question et je demande qu'on ne supprime pas les quelques 
explications que j'ai à dournir. Immédiatement après, J'en vien- 


drai au cas de Kaltenbrunner., 






Li PRESIDENT. -ALa page 8 figure un titre ' Le développement 
historique de la pensée en Europe '. Ceci semble bien loin de 


ce dont il est question ici. 


DR KAUFFMANN., = Monsieur le Président, puis-je rappeler que 
les accusateurs principaux - et particulièrement, Monsieur De 
Menthon - ont traité cette question. Je ne crois pas accomplir 
ma mission si je ne vois dans ces crimes immenses des faits em- 
piriques. Un Allemand doit avoir la possibilité de fournir un 
bref développement en quelques pages. J'en arriverai bientôt 
au cas de Kaltenbrunner et de toute: fagons ma plaidoirie sera 


la plus courte de toutes celles qui seront prononcées ioi. 








à DT 


LE PRESIDENT. = Docteur Kauffumann, lo Tribunal propose 
lens la mesure où cela lui est possible ĉe se baser sur les 
faite et la loi et non pas de suivre de tròs vaguos doctrine 
philosophigues embrumées telles que vous les σΌ]ους à votre expo- 
sé. Por conséquent, il ne faucradit pas que vous 1isicz 098 pas5- 
sages, Si vous insistez pour le faire, tant pis, mais le Tribun: 
comme je l'ai dii ne pense pas que σος passages soient pertinen 
dana le cas que vous avez à présenter. Il serait préférable que 
vous poursuivies à la page 13 où vous en ar ivez véritablement 


au cas de l'accusé, 


AR KAUFPNANN, — Monsieur le Président, naturellement, 11 
n'ect très difficile de résumer encore devantege une plaidoirie 
qué l'est déjà beaucoup, et je oro.8 que le Tribunal le compren- 
draüe : 


LE PRESIDENT, œ Docteur Kauffmann, il n'y a vraiment rier 


-— 


de très condensé dans oe que vous venez de lire, c'était un dis- 


cours très générale 


DR ZAUFFEANN. œ Alors puis-je dire quelques phrases au su 





de La Défense ? 


LE PRESIDENT. - Vous ne pouvez pas résumer l'esprit dans 





eon ensopble de ce que vous aviez l'irtention de Giro Avant 
1 


d'en venir 2u cas de l'accusé Kaltenbrunner ? 


nm , " t +y ve - ον --- 2 "e ὦ y 2 " P a ww» .. t Paun = ' 
DR KAUVTMANN, = Je vais essayore Dans le bref chapître i 
pmi LLL 
l "^ + py» h 2 /΄Ἂ PT 1 1 r3 - 5 TT 1 , t9 - 4. f T. 
se rspporte à la tfche Ge la défense jo dis aue celle-ci est ότι 
9). d 4 


blie par la Charte et je me demande comment, étant donné les ex: 
commis une Gécfense veut assurer aa täche, de dis ensuite que 
dang ce procès la vérité et l'erreur sont mélangés plus que dant 
tous autres procès. Dans la recherche de l'établissement de 18 
vérité, l'avocat devient l'aiûe précieux du Tribunal. L'avocat 
a le üroit de mettre en doutes les documents et déclarations ἄφε 
témoins, les rapporte des gouvernements qui même s'ils sont admi 
dans le Statut à titre de pr uves, no peuvent être pris en consi 


dération qu'avec la plus grande prudence. Ces déclarations ont 
L > ' 


été accomplios il ect vrai dans l'empire u droit mais aus 1 


63 
SOL 











^ 


ο) © 
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celui de la puissance, 11 faut que l'avocat puisse Τα re plus 
devant ce tribunal. Que le peuplé ou une rra ie partie du 
peuple dans sa recherche δὰ bonheur et de 1: paix eit fait 

Au représentant d'une doctrine fausse ot effra nie un che”, 
Airai, un deni-dieu, que co chef ait abusé dfune manire 


Le » B du , " Da | mou 2 νου 2 sh ὦ ον -— 115 À 
absolument inimaginable de la crédulité de seg Artisans, qua 


v. 
- 


ee peuple devenu vraiment esclave, n'ait plus trouvé alors as- 
Gen e force pour résister ouvertement en vomps utile ας qu'il 
ait précipité dans un immense abfme de destruction de toute 
son existence nationale, politiouo, morale ct iconoudquee ἴοι 
cela est tragique dans la véritable acception du mot. 31 l'on 
avait üerandó à l'honme de la rue, ἃ le mère à son foyer, 


- ^ π . fe A 4 LI . " " * 4 1 i | " a Κ -$ - P " : ve A A . 
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plañäoirie ? 
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VAS SUE στ ΛΑΝΔΙ - Juste quelcues : nTaco, monsieur loe 1 COSA: 
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T" sien di - ον. P . — SE κ «ε.α. 
dent, oui, c'est exact, à la pare 7 de mon exemplaire on & le: 


ES SAUTAN. =~ Honsieur le Président, je vous domande 
encore une lois de dire que le Tribunal ne désire pes que j'ex- 
pose le fond historique qui $ormet do Comprendre les excès et 
les orines contre l'humanité et la violation de la paix. 51 le 
iribunal déolare qu'il s'oppose à co que Je donne 6e telles 
explications, naturellement, jo me conformereai à ses déeirs mai: 


un tel phénomènes o» n 


ἐς ον. ENT. - Dien, si vous penses qu'il est n cessaíre 
de lire ces passages, vous pouvez le faire mis, jo vous le 
1 


" À o à 1 as ^ ^ T " de E" … v P m À τ LP bes ^ 
TCpOTLTS, Lẹ ;riounal estime que cela est très loin du cas gue 


vous avez à défendro, 


e ~ Jẹ vous remercie, alors ja a: 
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ques pages et j'en arriverai bien vite au sujet lui-même. 
Cela commence à " développement historique de la pensée θα 


"urope ". A la page 8 de l'exemplaire allemand. 
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mille du peuple 1: tout ceci complète il est vrai, i'ima- 


ce et dog vérités portiollos. Le raison le plus profonde 
et en même tomos le plus néfaste du phénomènc Hitler 86 
trouve dans le domaine métaphysique. L'issue de la 2ème 
^ucrre mondiale tait inéviteble, Evidemment, cc ui qui 
ne Noit le monde ot ses apparences que uu point de vue 
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d'autres choses encore, Sont devenues le motif extérieur 
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prononcent le nom de Dieu, dit le feneux Donosw Cortes, que 
se trouve le solution des problèmes les plus redoutós. Nous 
avons là l'exolicetion de la mission providentielle des di- 


vers pcubles, des races, des grendes évolutions de l'Histoi- 


D 
C 


re, de l'escension et de la chute des empires terrestres, des 


conquêtes et dcs guerres, dog différents caractères des peu- 


ples, de le »hysionorio des nations, et mine de lcur bonheur 
variable. Mr. de Menthon a essayé d'analyser l'osrrit du na- 
tional socialisme. Il & parlé du "péché contro l'esprit" dont 
tous les crimes étrient nés, il appelle le netioncl socislisz 
une forme plus grossière du darwinisme, il feit remarquer que 
l'esprit noticnal-socicliste condserme l'hun^nisme, Jar 

CT voit L 


dcns l'ebjuration du christianisme, 


Jo veux a 
9 éteit incalculable et imprévisible, Il ót-^it 


f —^ . - . ή . = p , - . . P? 
le rcepróscent-nt d'une idéologie ethéiste et metérialiste au 
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1510 ους le suppression du national socislisme par la défaite 


totale de l'Allemagne οὗ partant la délivr-nee du monde du 


dnnger sllemnd ennoncé par tous les peuples, ntaient pas a- 
nené d'amélioration, donne suffisamment matire À réflexion: 
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Mer, 
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Pour 








ΤΠ ΙΙ 


elles sont englouties par dos forces mystérieuses surgissant 


10 


toujours à nouveau ; c'est de ces idées agitées, menant aux 
catastrophes des pouples que j'ai parlé et personne ne saurait 
me contredire quand j'afiirme que tous, vainqueurs ot éra vain- 
cus, vivent dans la crise qui trouble la conscience des indivi - 
dus et desepeuples conme un cahchemar terrible, apparemment iné- 
vitable, et qui cherche par ἆ 1: la punition infligée à l'indi- 
vidu coupable, les moyens d'éviter à l'humanité une catastrophe 
encore plus grande. 


Dans ses " Confessions d'un Révolutionnaire " Proud'hon, 


"n 


le socialiste l'esprit fin a écrit oes mots dignes de féilexior 
' Tout grand problème politique comporte toujo re un problème 

ue ',. Il a imprimé ces mots 11 y 100 ans. C'est un fait 
d'une actualité brûlante que le général britannicue Mac Arthur 
ait répété ces mots profonds dans leur sens gén ral, lor de 1: 
signature de l'acte de capitulation du Japon, encisant 1 " Sí 
nous ne créons pas un régime meilleur et plus grand, la mort 
frappera à notre porte, le problème est au fo 


y^ "MNT? ΄ - £ 
24.4 «ε.α. LU D.e me taó — 


ed m3 n" 
olocique. 


Les vatiations des valeurs religieuses fait l'histoire. 
Elles sont le ressort le plus puissant du processus culturel 
de l'humanité, Laissez-moi vous exposer en peu de mots et dans 
183 grandes lignes, la paternité spirituelle d u Nationsl-S2ocai- 


118116 ο ο 6 


ERE PRESIDENT. - Docteur Kauffmann, il est uno ! 
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o 
5 
oO 
n 
c 





je dois dire que les deux dernièrespages que vous avez lues me 
semblent absolument ssne pertinence avec la question des crimes 
contre l'humanité ou d'aucune des parties do l'affaire qui nous 
préoccupe. Je ne pense pas que les pages suivantes traitent de 


ge 


" Renaissance , subjectivisme, Revoluti n française, Libéralisme 


et National-Socialisme " aient plus de pertinence. 


Le Tribunal suspend l'audience. 


( L'audience est suspendue à l3heuresjusqu'b 14 heures ) 
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être 


résumé en 
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estes, peut 
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désigne come humanis 
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Je continue alors 
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a Situation 


morale dans 
KALTENBRUN W: 


= ος 
Vo ΑΜ 


A 
ame sens 


i31ble comme 
lgantesque. Cet homme est-il 
nié sa iaute, et l'a 
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Comme je l'ail spécifié dans l'introduction, 
KALTENBRUNNER était, jusqu'en I945, en comparaison avec 
les autres personnalités ici accusées, un hom:e presqu'ncon- 
nu en Allemagne, en tout cas l'homme qui n'avait presque pes 
eu de contact avec le public allemand et avec les autres 
fonctionnaires du régime, Déjà à l'époque, où le sort pou- 
sait le peuple allemand, militairement, économiquement et 
politiquement vers l'abîme avec une folle rapidité, la hai- 
ne et l'horreur du pouvoir exécutif avait atteint son point 
culminant, et en méme temps, le sentiment paralysant de 


l'inutilité de toute résistance contre la terreur du ré- 


» y . r . 5343 yr d t ΓΝ οι ^ rc - "ο ο 4 δ 12s d. sn" À 141.4 44 
gl me avait di 3paru, Car on S l'était d ϐ]ε détourne definiti- 


venent de la légende d'invincibilité répandue par le propa- 
gande. Pour ainsi dire subitement, et sans qu'il ait eu 

un penchant particulier ou encore moins gu'il s'y soit 
efforcé, KALTENBRUNNER a été enlevé à la vie retirée qu'il 
avait menée jusque-là, à une vie uui 
nent à l'Autriche, n'avait pas été entachée au point à 
vue criminel às par rapport au Droit Intern: lonal, et il 
fut jeté dans le filet des adioints les plus importants du 


plus grand des meurtriers, Pas volontairement, b'en au con 


crailre, contre sa résistance répétée et malrré les 


ju!'il fit pour être envoyé au front, 
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Jo pourrais m'abstenir me dira-t-on étant donné 
lo fleuva do sang et do larmos, d'éclairer la physionomie 


s 


moralo ot psychologique do cot hormee Tout à fait on dernier 


licu, ot jo vous demando de ne pas vous méprondro sur mes 


de cot hormo, d'ótro remué par lo thèse d'une portio 
vorsollo du grand Augustin, pout-être encore à peine 
accessible à le génération sans Diou actuollo " Hais 
l'oreour mais aimo l'homme”, Aimer? oui, dons la resuro 


où lo justice doit Otro la justice n'est plus que ven- 


L/ 


seance, vengeance à laquelle l'accusation sc léfond 6x 
prossoment d'Otro eccessible, C'ost pourquoi je dois 
pour l'amour de la Justice, vous montrer que kKaltonbrunnor 


n'ost pas l'enfant spirituel, commo l'a fréquemment 


représenté l'accusation! ο.ἃ εὖ, le "Petit Hitlor" son 


'houme do confiance" le second "Heydrich" 











Je no crois pas qu'il soit l'être glacial dont a parlé ici, 
simplement d'après les on-dit, le témoin Dr.Gisevius, à lune 
façon si absolunent négative. 

L'accusé JODL a déclaré ici devant vous, que Kalten- 
brunner n'sppsrtenoit pas au cercle des hommes de confiance 
d'Hitler qui se réunissaient de temps en temps autour do lui, 


après les entfetions de service journaliers eu Metier σ6.- 


néral du Führer. 


^ 
A 


Por contro, lo témoin Dr. Miläner, sans que l'accusa- 
tion sit nis en outo sa déclaration, a fcit connaître dans 


18 
los ternes sui vants, los résultats do sos Propros obsorv:- 
tions ; 

Jo poux certifier ce qui suit per ma propro oxpérionoo 

Jo connais porsonnollomont l'accusé Kaltonbrunncf.Il ét'it 

dans sa vio privéo, un homme sens rcprochc. 4 mon sons,sn 
a 


nomination eu posto dc Chof dc la Polico dc Sécurité ot dos 


SD eprès qu'il cut été Chof supéricu» dos SS ot à, l^ ρο. ος 
out licu parce quo Hinmlor, après la nori do son rival prin- 
cipal Heyğrich, on juin I942, n'avait personne ou nc Supbpor- 
tait porsonnco sous sos ordres qui, per s2 situation, put lo 
nottro on don-cor. 

L'eccusé K:ltonbrunncr était, sons controdit, pour Hirnm- 
lor, 1ο moins dengorcux. :::1tonbrunacr n'avait aueunc ambi- 
tion ot ne äésirait pas so nottro on avant per cortains 2ctos 
pour évontuclloncnt suppluntor Himlor. Il no pouvait être 
quostion choz lui do "soif du pouvoir". Il ost faux du lo 

ésignor sous lo nom do "potit Himmlor", 
Prooés-vorbal ollomend 
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Les témoins von Eberstein, Waneck et dr, Hoettl ont déposé 


dans ce même wens ( vair.le.Jivre-de-deetimentbe) 


Μα]στό cela. cet homme a assumé les fonctions de la direc tion 
& , 


de l'Office Principal de Sécurité du Reich et il s'en est 


effectivement chargé complètement, 2 t. 


Je sis que σοῦ homme soufiro aujourd'hui fortement de la 
catastrophe qui s'est abattue sur son peuple et de l'inquiétude 
qui s'est emparéa de sa propre conscievco; il cat du reste fort 
compr'hensible quo conseiomment ou inconsciemment le Dr. Kalten- 
brunner ne puisse plus adre ttre qu'il fut effectivement un temps 
où il eut la direction d'ün Offico, sous la pression duquel 

lés pierres elles-mêmes auraient parlé si la chose avait été 
possible; car il faut apprécier la personnalité ot le caractère 
de cet homme autrement quo ne l'a fait l'accusation. 

Pour le psychologue se pose 18 question da savoir comment 

un homme nanti de vertus qu nous qualifions de bourgeoises 
normales, a pu accepter le contrôle suprême d'un office qui 
est devenu Lla perfection dans l'assorvissement humain du XX? 


siècle, dans la mesure ou il est question dr l'Allemagne, On 


peut trouver 2 raisons pour expliquor le fait que ce t homme s'est 


Mp LL 
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i : | i i for 
néanmoins chargé de cat office $ l'un réside dans) cons tation 
que le Dr. Kaltenbrunner, bien que faisant corps avec les 
intérêts politiques et culturels de sa patrie autrichienne, 
adopt& le nationil-socialisme dans sas grandas lignes. Avant 
de s'engager dans une voia transversale avec 868 secrets, il 
marche avec des milliers et des containes de milliers d'autres 
Allemands, qui n'ospiraiont à rion d'autre qu'à être délivrés 
dos courants Ce découragement do catte époque ot à marcher, sur 
cette route Large, sur laquelle l'oáil du monde entier était 
fixé. Ainsi il était sans aucun doute partisan dco l'antisémi- 
tiame, par exempla, mais d'un anti-sémitisme qui ne voyait que 
la nécessité de faire échouer L'onvahisserent du pauple allemand 
ANON 

due les étrangers : il condammait de façon tout aussi catézorique 
le crime insonsé de 18 dastruction physique du peuple juif, 


ainsi que le Dr. Hoottl l'assure clairement, 
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Kaltenbrunner sānira sûre ent aussi lo personnelité Go Hiticz 
dans la aogzure où elle ne tourna nes de plus en plus ἃ la misai- 
thronie, devenant de ce fait étran;ère cu peuple allemend. Il 
anorouva é2lement, ainsi qu'il l'a reconnu lui-même lors e 
con intorrocatoiro, dos mosuros do principes qui leisseiont pré- 
suproscr uno contreinte plus ou moins forte, tollo l'instsllo-- 
tion do comps d'éducation par lo travail. C'est pourquoi nul 
homme roisonnable no oontostoro qu'il était partisan du principo 
čo l'installation do ennups de coneontrotion du moins d'une façon 
passagère ct en moins pour le durée do la ;uorro, camps qu'on 
oveit installés ücouis longtemps déjà on dohors do l'.llcmasno. 
L'installation dc ezmps dc concontration (pou importo s- 
üénoninstion) lorsqu'on ontond oc mot on so reppollo involontc-i- 
romcnt los parolos do Doute) ost nalhcusouscauont connuc dens boeu- 
coup d'Etsts. L'histoiro a connue dc tols camps il y ^ plusicurs 
dizoincs d'annéos cn Afriouo du Sud, on Russio, on anglotorvo ct 
on Amérique pendant cotto gucrro; ils ἄονοίς 5» sorvir, contro eu- 
tres, ἃ rooovoir dos hommos qui, per sorupulos do conscioncc, 80 
vofusahiont à frire du servico milétsiro. in Bavièrc, lo pays 
où siézo "cetucllenont lo Tribun^l, on connaît égolonont do tols 


camps; on conn2Ît cussi ls. détontioh mautom2tique" pouf cor- 


tains grou»os d'Allomends. Sous lo titro "Principos rfolitiquos" 

lo chiffre B5 du toxto dc la âéclarntion communo dos trois homnes 
d'Etat dirisoconts cu sujot do la conféronce ἕο Potsdom du I7 juil- 
lot 1946 décido cntro autre quo toutos los porsonnos, jonjzzorousos 
pour l'occupation ou 808 dossoins doivent Otro arrêtées ou intor- 
néos. Do oo fait la nécessité óc tols ocmps ost roconuuce an 00 
qui mo concornc, jo hats cos instolletions qui ont pour but l'as- 
s&iissomont du gouro hun^in, mois je dis ouvortoanont qu'ollos 


so trouvont sur lo chomin qui, lorsqu'on lo ponso jusqu'au bout, 


TG 








TT 


pout comoortor ot comporto dos souf'r.ncos pour dcos hommes 

qui »onsont -utronmont suo 1'4t.t lo désiro. Cos déclarations 
n'ont pas bour but d: minipisor los crimes contre l'humanité 

qui furont commis dons les eeməs do concontr.tion allo nenas in 
co qui concorno K.ltonbrunnor, jo suis 59:9gusdé =ot bocuocoup GC 
émoins ont eonfirué co point do vuo- auo coi hommo ét-it on 
fona dc lui-même ct solon la position officicllo prisc paf lui 
dcpuis 1243, un typo ἃ: chof netionzl-sooi.listo, qui constatait 
ενος répusnsnco l'évolution do la veguo do torrour οὗ do la miso 
on cmolovsgo, qui mont:it d'annéo on année on alloma nce C Tost 
»o-rouoi jo considère com: important c 50 roportor à la Céposi- 


tion du témoin Eigrübor, suivent l.quollo il ost incxact q'ofíir- 
lo 
.uthausen ot de/lui roprochcr 


mor quo K ltonbrunnor avait fonûé 
(doe-r-6,usstion-lst $4). 

Li socondo r.ison -pour laguolle lo 2» i. l1tcnbrunncr 3 
sceopté la fonction précitée -se trouve dons lo sujot des doux 
ontrotions qu'il a roconnu avoir cus avoc Hirglor, Il on ré- 
culte quo K.ltenbrunner ét:it éventucllcñont prôt à so ch.rx6, 

à l'intériour do l'Offico principal dc Sécurité du Roich, dos 
postes en service d'Inform:tior pour l'Intérieur ot pour l'oz- 
tériour, ceci avoc la promosso Qc Himaiclor de pouvoir eontr-lisci 
co sorvico d'Inforn.tion,notsmaont dans lo sons do 1'.djonetioa 
ot do lo réunir du Servico ä'informetion politique. -voo lo sor- 
vico d'infornction militciro déjà oxisvant ἂν l'amiral Conoris: 
il ost sons acun doute oxact,rinsi quo los témoins Wonoek, 

Dr Hvotto, br nildnor ot Ohlondorf, ot l'inculpc lui-igiolo son- 
firnont) que Hinmlor, tonont compto do co Gósir dc Kcltonbrunacr. 
s'ost intoro;ló lui-nĝmo dans l'exécutif après l'assassinat do 


Hoyärich, do; sorto qu'il no so pesse pcs on Allonczno sur lo 


torr:in do l'oxécutif, un événonont d'import-neo noyonno soulo- 


mont, sans quc Hinnlor cit dit lo domior mot ot qu'il cit do 
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fin 


oc foit confizmé l'orüro. 
Io témoin Joneolo ^ confirmé lo sujct dcos 2 ontro;tions do 


K2ltonbrunnor avoe Himnlor ão la façon suivonté, qu'en r:ison 


- 
- 


^o son importence, jo tions à citor toxtucllomont: 
lorsqu'il y out dos eonnoxions objoetivos, K.ltonbruanocr 
a souvont montionné @u'il e'étoit srronzéavo ο Himnlor: il 


s'occunorait plutôt du socteur do politiquo oxtériouro,o'ost-à- 
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Himmler lui-même voulait prendre une infhuence personnelle 
plus grande dans l'óxócutif, A ma connaissance, Himmler 
était d'autant plus d'accord avec un réglement on ce sens, 
qu'il croyait pouvoir se fier à l'instinct politique de 
Kaltenbrunner dans les questions de politique extérieure, 
ainsi quo cola résulte de différentes observations do 
Himmler", 

Lo fait quo Kaltenbrunner s'est consacré affectivement 
d'une manoère tout-i-fait prépondérante ot par bosoin 
intérieur au service d'Information de l'Intérieur ct de 
l'2trenger,, ot qu'il prit ainsi de plus on plus l'ine 
fluoneó espérée par lui sur la politique intérieure ot 
étrangère, ce fait fut confirmó par différents témoinss 
Je ra pelle les tónot ados do Waneck et du Dr, Hoottl,ot 
ainsi quo ceux des accusés Jodl, Seyss-Inquart ot Fritsche, 
Lo Dr, Hoottl a déclaré: 

"A mon avis, Kaltenbrunnor n'a jamais eu 10 contr618.:2bsolu 
de l'office central de Sécurité du Reich et à défaut d'in- 
terêt pour des questions de police ot i'4xócution, il s'est 
occupé beaucoup plus du service d'information acque σεξ 
ainsi uno influence sur la politique en général. C'est 

cola qu'il considérait comme étant son vrai domoino", 

Je tiens à souligner les phrases suivantes qui so trouvent 
dans la déposition du Genoraloborst Jodl:" avant quo 
Kaltenbrunner ast pris 12 direction du servico d'Informatior 
à la suite do Canaris, 11 m'adressa de tómps à autres 

do la région du Sud-Est, d'excellents rapports qui atti- 
rèront mon attention sur son oäpérionce en matière d'in- 


formitions,.... J'avais l'impression quo cot hormo s'y 


connaîissrit, A partir do co moment jo roqus comme j'en 
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avais roqu do Canaris, ct co no furent pas uniquement 
los nouvolles des agents proprement dites, mois 11 m'adressa 
encore de tenps à autre, je diral presque un ao drqu poli- 
tique sur la base des nouvelles qu'il avait reçues do la 
port do sos différents agents, Jo remarquai particulièrement 
ces rapports résumant 15 situation de tous les pays ótrane- 
Gcrs, parce qu'ils révèlaiont uno franchise qui jusque 18 
avait 6tó inconcevablo sous la direction do Canaris, do 
l'objectivitó ot dévoilaient le sérieux do touto notro 
situation militaire" 
Lo résultat auquel j'arrive sans peine on vertu do ma 
dónonstration ost lo suivant: Kaltenbrunner a en vertu 
de la sóparstion par lui voulue du scrvico 1tinformation 
ot do l'óxócutif policier occupé effoctivomont à ll'int$- 
rigur do l'office central de Sécurité du Reich, uno posi- 
tion qui avait pour but le servico d'information ct son 


2 


cménagenont boujours plus complet. 


J'ajoute que ce service d'informations allait de 
Stalingrad j'squ'aux Fyrénées, car Kaltenbrunner était le spé- 


cialiste le plus compétent parmi tous ceux, qui, en Allemagne, 


essayaient de tater le pouls des pays ennemis, 
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c'était là lo vrai métier de cet horme tel qu'il le désirait pour lui pour 

la durée de la guerre, Personnelleront il vivait dans les conditions ócononi- 
ques nodestes et«je:mo dis que la vérité en affirrant qu'il & quittó la 

scène de la vie politique aussi pauvre qu'il y est monté. Le témoin Wancck 

a prononcé une fois la parole suivante, qui est caractéristique pour Kal- 
tenbrunner, à savoir que lui, Kaltenbrunner, se retirerait conplo^tc;ont de 

de son trevail après la guerre, pour se consacrer corre paysan à la terre 

de sa petite patrie. 

Celui qui exanine ces faits, no peut constater qu'à grand rogrct que cet 
horiie ne s'est pas tenu par la suite, poussé per évèncrents politiques ot 
militaires, eux limites qu'il s'était tracées lui-rmêne.Son obéissance envers 
Hitler et de ce fait égalenent à l'égard de Him:ler, l'à soumise pendant les 
annécs 1943/45 à la nécessité apparente de gerentir la stebilité des relation. 
intérieures allerandes au moyen d'une contrainte policière. De ce fait, il 
devint coupables car il est évident qu'il ne pouvait cor pter que sur des cir- 
constances atténuantes à sa culpabilité devant lc monde, que s'il avait révs- 
si à prouver qu'il evait procédé réellement à une séparation notte de cet 
office IV, vraiment dénoniaque, de La Police Secrète de l'Etat, qu'il n'avai 
pris part en aucune manière aux idécs ct aux méthodes, qui, jo le crois du 
moins, ont conduit finalernont, à l'introduction do tout ec procès. Cotto sé 
paration, je ne puis le nier, il nc l'a ras faite. Rien n'est vrairent prou- 
νά en ce sens et sa propre déposition perle contre lui. Ainsi s'explique sans 


doute aussi la déclaration per lui faite devant le .iibunel au début de le 


présente procédure, déclaration que je voudrais épreler sa thèse Ge culpabi- 


lite ε 
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Question: 

Vous étes bien conscient du fcit que vous {51168 l'objet d'u- 
ne accusation touto spéciale, Le Ministère Public vous repro- 
che des crimes contre la paix, cinsi que votre activité et vo- 
tre participation intellectuelle à descrines contre l'humanité 
et les lois de la guerre. Enfin le Ministère Public associe 
votre non à le terreur de la Gestapo, et aux atrocités dos 
Cenps de concentration. Je vous dcnonde à présent: Vous dê- 
clrrez-vous responsable dans le cadre de ces chefs d'^ccus-- 
tion repiderent exposés, et qui vous sont connus? 

Réponse: Je voudrais tout d'obord déclarer ou Tribunal que 

je suis pleincrent conscient de le grevité des frits qui ne 
sont roprochés. Je scis que j'si contre noi la haine de tout 
un monde, ot que maintenant qu'un Himmler, un Mucllcr, un 
Pohl ne sont plus en vie, je dois cn répondre scul devent 10 
nondo ot devont le tribunal... Jo voudrois cependent decla- 
rer, dés le dóbut, que je prends 15 osponssbilitó de tout le 
nal qui ^ pu être fcit depuis re nomination au poste de chef 
de l'Office principrl de Sécurité du Reich, dcns le cadre de 
cet orgrnisne, dns lo mesure où celz s'est passe sous na di- 
rection cffcetive et où j'étris ou devris étre informé des ὃ- 
véncüaents," 

La tfche de la défense s'articule sinsi d'clle-rème, cn 
posant les ouestions suivontes. "Quelles sont les actions ,bon- 
nes ou nruvriscs, entreprises per Kaltenbrr cr dcpuis sa no- 
mination ^u poste de chef de l'Office principal ae sécurité 
du Reich, lo lor Février 1943? 

2. Dans quelle mesure peut-on dire qu'il n'avait pas eu une 


connaisscnee su#fissnte de tous les crines contro la guerre 


elg. 
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l'hurznitó, et particuliSrenent de leurs roints esscnticls? 
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3, Jusqu'à quel point peut-on sífirror se culpebilitó, si 1' 
en E t 1 ων μα a . 

on pense qu'il zurzeit dà connsitre les graves crines contre 


le droit inteznstionsl suquel le Service IV do l'Office prin- 


A. 






cipal dc sécurité du Reich ( ) 2 pris pert 
dirocicront ou indircctonent 9 
l. Qu'e foit kolvonbrünnor.? 

Je passo sur se perticination 3ux ὀνόπο: ents qui curcnt 
licu lors Ce l'occunstion dc l'imtrichno ct de la Tcehécoslovs- 
quic, ct cri lui 2 été irputés ? chsrgce par l'eccusstions en 
cffet, ονος cuclque énergie qu'il sit toujours poursuivi le 


but qu'il ο ον Tixé, 


-19- suite ct fin 
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de rattacher au Reich sa patrie autrichienne, st d'utiliser à 
cette fin les forces SS qu'il comrandait, ce but ne peut pas 
être considéré comre criminel aux yeux du mondes, Il serait aus- 
Si vain de prétendre constater uns faute punissable, dans la 
puissance des moyens mis en oeavre, au moment où fut accompli 

le rattachemert de l'Autriche au Reich, rattacherent condition- 
né par l'Histoire et souhaité par des millions d'homres, KALTEN- 
BRUNM.z n'avait pas encore assez d'importance pour cela. Misère 
économique, mouverent sen faveur du rattachement, National-3ocia- 


2 
^^ € hi 
des A Les 


.1σπο : telles sont les voies que suivait la majorité 
tricniens, mais non pas l'idé 019818 nationale-socialiste ; car 
HITR lui-:9$:e était, du point de vue autrichien, un rénézat sur 
le plan spirituel st politique. Et pourtant le mouvement autri- 
chien en faveur durattaohorent était déjà uu mouvement populai- 
re bien avant que le National-Socialiare ait pris la moindre im 
portance en Allouazne, 

L'Autriche voulait se défendre par des plébiscites rézionaux CON 
tre 1.5 traités de Versailles et de 5 Germain qui availsnt inə- 
terdit ie "rattachement", Après les plébiscites du Tyrol et de 
Salzbourz, favorables dans le proportion de 90% des voix, les 
puissancss victorisuses menacèrent de suspendre 198 envois do vi- 
vrais. La prise do pouvoir de HITLER en 1955 parelysa ce mouve- 
rent, qui se situait au-dessus des partis, mais la situation cri. 
tique de l'Autriche s'accentua ot isola 18 rózime DOLLFUSS- 
SCHUSCHNIGG. Le rattacncment au domaine économique grand-alle mand, 
qui supprimait le chômage massif et semblait par la ètre une 


Source d'espoir, se révéla pour le peuple autrichien, dont leas 
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"oaiiroooces étaient lourdes, comme la seule vois vers la liberté, 
La vagues d'enthousiasme qui déferla le 10 octobre 1938 sur tou- 
te l'Autriche, était sincèrs, Contester cela aujourd'hui serait 
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olsificr l'histoire, Ce n'est pas le gouvernement DOLLAUSS 


m 


DOHUSCHNIGG qui avait la légzimrité.démocratiqu., mais l'Ansohluss, 


On ne saurait, je crois, davantage prétendre, en 
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σσ 
Ώ 
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les raisons invoquées plus haut, à une faate punissable de la 

part de KALIENBRONNLR a l'occasion de sa prétendue activité dans 

la question de Tchécoslovaquie. La discussion sur la culpabili- 

té et lo châtiient ne devient brûlante, selon moi, qu'a partir 

du lor février 1943. La révolte du pouaple allemend a l'égard 

d'un des moyens de terreur les plus d‘criés, la prison par mesure 
protection, avait déja crû démesurément dans las années pré- 


Γ - 


cédant cette époque. Est-il juste de dirae que KALTENBRUNNER lui- 
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vano, dont le tribunal a pu voir de nombreux ordres d'inter: 
par :984rs de protection, revêtus do sa siznature, rsssertait : 
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dc pcrâre un soul not pour &teblir si sa rosponsabilitó ost 
annulée ou du moins fortement atténuée par lc fait que ccs 
orûres ont pu tre signés sans qu'il cn ait connsissanoc; 18 
question 5ο posc alors naturellement dc savoir orent un 
tel feit était pocsiblc ans "ne nérinistration aussi cxocp- 
tionncllement importante. .uoicu'il cn soit : dans dcs cir- 
constances d'une tolle enpleur ct & un tel tregicuc, lc son- 
tincnt eursit tonc^noc ne frirc prcsou'!sucunc daiffórcnoeoc 
entre la connaissance Ces faits ct lour inorrnec p^r oris- 
sion, cer il vouére it rendrc chacun dcs représentants d'unc 
naministr-tion rcsronszblc dc tout ος qui s'y pessc. Cette 
notion constituo ἑρ-]εποαῦ lc sens Cc 48 déol^r^tion dc 


TALTENBRUNNER eit!c plus hout, on réponse 


ω 


la aucstion de 

9^ rcsoonsabilitó ce principe. Quand il s'agit du bonhcur οὗ 
au écstin d'êtres vivants, on ne peut pcs Se couvrir ^u pré- 
texte đe l'iznor^noe des frits pour se soustr-ire À la peine, 
tout su plus pour l'alléger. Cela, l'scousè le s^it aussi. 
Les orêres GQ'intcrnenent por resure de protection étaient les 
avant-ooureurs inévitables Ces camps de concentration. Et je 


ne dévoile pas un secret, lorsoue je dis que lo responsabili- 


ct 
Q- 


če l'établiesscrent a'un ordre d'intemenent par mesure ĉe 
sécurité constitue égrlerent le début de 1: responsabilitė 
du sort de l'intcrné Cons un camp de concen tration. Jo ne 
pourrni jamais admettre que le Docteur KALTENBRUNNER zit eu 


conneissonoe ĉes exoes cui s'ajoutaient aux souf fronces ĉes 


milliers d'hommes qui sueco^hb^icnt dcns les camps; o^r, des 
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cue les portes dcs onnps de concentr-tion s'étrient refern"ees, 
cor:cengcit l'influence exclusive de cette utre nérinistra- 
tion, cue l'on ^ plusieurs fois nommée, l'Office 
l'Economie et ĉe l'acninistrri'on. Au lieu Ce me référer sur 
ce point aux décl-rations ĉe n nbreux téuoins, je m'en rappor- 
terzi 5 celles du Dr HOTTL, ténoin qui a répondu 
tion sur les rapports če subordin^tion : 

"Les camps ĉe concentration étaient pl-cės sous l'autorité 


exclusive de l'sffice principal de l'écononie et de l'ze5inis- 
l 


curité cu Reich et por consó;uent ο KALTENBRUNNER, D-ió oc 
anmai ne 11 n'ey^it eucun 1137 μα ο ΝΕΤ À diesen ΠΛ - 1f 
ioraine, n'2vail pouvoir ni aucune compote nce 
D'iutres témoins ont décliré cue KALTENBRUNNER devait ctre au 
courant Ges tristes contitions Ces camps ce conesntr2tion; il 
n'ost cepentont pre douteux que les corraneonts des cmips de 
cncsntretion avrient intentionnellerent fait cn sorte oue 
les exces coupables de leurs équipes de garic soient Cissiru- 


az : A 
lés à leurs supérieurs rene. 


00 guite 1 ot fin- 











TT 


LA 


Dr. No, ee 2 Fun 


Plaidoirie 


En outre, c'est un fait, qu'à l'arrivée des Allibs, on a 
trouvé un $tat de choses dui Maitiait presqu'uniquement de 
la situation militaire et économique catastrophique des 
dernières senaines de guerre, et que le nonde rapporta ἃ 
tort à une $poque antôrieure aussi. Les déclarations du 
conneandant du Canp d'Auchwitz Hoess, qui, à cause de l'ac- 
tivite qu'il eut plus tard su service ο ένο écononique et 
administratif des camps de concentration, avait un e percu 
exact des choses, certifie l'affirmation ci-dessus dens tou- 
te son étendue - Hoess nanque de tout motif intérieur pour 
faire une fausse déclaration = Celui qui corme lui, a envoyé 
des millions d'hommes à la mt, n'appartient plus au dorai- 
no des juges et des considérations humaines.  Hoess a dcla- 
rọ : "Co qu'on appelle les nauvais traitements et los tortu- 
res des camps de concentrations.....n'@taicnt pas, conne on 
le suppose, uno méthode, ils étaient plutôt dos abus commis 
sur des prisonniors par certains chefs, sous-chcfs ot ποῖ» 
nes." Ces tltnents durent, selon la Gtclaration de Hooss, 
réndsü compte eux-nÓnes de leurs actos. Je no crois pas 
avoir besoin de proóciscr que, sclon le déclaration de divers 
ténoins, los visiteurs des canps de concentrations ttaicnt 
inpressionnés οὗ ttonnts du bon tat, do la propreté ot de 
l'ordre de cos canps ct quo pour cela, ils no soupconneient 
pas los souffrances particulijros dos internó6s - Mais il 


scrait đe mauvais goût de ma part de contester qu'un chef du 


page 23 








ΠΠΠ 


V 


Dr, No, -25- 


Plaidoirie 


service d'information n'ait pas eu l'obligation, ὃ la suite 
par exemple, des nouvelles rropagèes par l'étranger, d'éclair- 
cir aussi les doutes éventucls à ce sujet pour des raisons 
d'hunenité. Ceci ne semble aussi être confirmé par la 
désosition du Dr. Meyer de 2. Croix-Rouge Internationale. 
(Pocs—Kr-4.-Questien-), car l'autorisation de faire visiter 
le comp juif de Theresienstadt par la Croix-Rouge Interna- 
tionale et de ravitailler les camps de concentration en vie 
vres et n6dicanents, est bien une preuve des neuvaiscs con- 
Gitions dans lesquelles se trouvaient ces camps pendant les 


lorniors nois de le guerres mais personne n'aurait laisse 
dos observateurs neutres et, de plus, étrengors jeter un 
coup d'oeil sur les conps, s'il avait su que dens les canps, 
ainsi que le prétend l'accusation, los crines contr: l'huna- 
nité éteicnt pour ainsi dire à l'ordre du jour, Je no con 
clus donc pes que Kaltenbrunner avait unc entière connais- 
sance do ces "états do choses" dans les camps do concentra- 


. A 
^ do foiro une enquête sur le 


tion, mais qu'il Cteit oblig 
sort des détenus, Kaltenbrunner aurait alors appris qu'une 
grande partie des détenus devaient leur intornenont on canp 

de concentration aux crines qu'ils avaient commis, uno par 
tie beaucoup plus faible, ἃ lcur conception politique ct 
idbologique, ou à leur race, eto.... je conteste toutefois, 
d'accord avec Kaltenbrunner, quo même alors, il cut appris 

ces abus primitifs contre l'uumanitt, cos excès ot touto eette 
misère des hommes - Il tait extrêmement compliqu®t en Alle 


masne de savoir 
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ainsi cue ἃ παῦτος peines infligées nux détenus ĉes corvos C6 


concentr-tion". Ceci prouverrit que HIN LIR éteit scul Ta- 


Q 


voir plein pouvoir dons ce triste comaine se 


η 
E 
ct 
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Wais eco servit unc errcur ἕο ma port que fe vouloir oon 


entierement l^ culosbilité de KiLTEZNBRUNZZR en ĉe noiat. Lors- 
cue de tels orércs éteient npplicuës 5 des étrrnsers, en ver- 
tu por exemple de ce qu'on appelle le “Komrnéobcfehl" de HIT- 
IER ču 18 octobre 1942, la cuestion de l^ re sponsabilité se 
pose à l'égard de celui ĉont ces orûres portent le non, car 11 
pouvait arriver cuc Ses subo:^onnés ^bus^iont Ce s^ sign^tu- 
ro. Ilest oert-in que KALTENBRUNNER n'a janeis exe οὐ lo 
moinère influence sur la création du “Kormantobefchl". Mois on 
no peut guere nicr que cet ordre "MES violeit ls droit 

3 per E im. 
&es-2ons. L'évolution dc la βοπο guerre nontisle on gucrre to- 
tale donna forcément lieu À une foule de nouvelles listes do 
guerre. D-ns la mesure ou de vrais soldats furent chargés de 
son exécution, cet ordre ne pouvait se justifier moe par 10 
motif humain, absolument cororóhensible, do l'amcrture provo- 
cuóe per le comportement de sansster des groures des konnen- 
aos en cuestion, -s autre-. Heurcusenent tras peu d'horres 


Arnan 6, Δ, y S40 we A A CAES i 
seulement jont t 6t! victimes de oct orre do HITIER. 
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points d'accusation, come je viens de 16 faire, ou s'il: 
- - -` . Su. . . 
4 sculement été »crris de le faire, puisque, a vral dire, co- 


-^ 


e ᾿ ^ es e B 
ia concerne l'accusation; je réponás 8 cela : si uno défense 
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est asseg franchc pour admettre le nésatif en ce oui concer- 
ne une personne, on ae l'en écoutera sese ü-^vcntiogc lorsqu'cl- 
le 85menéero au Tribunsl ĉe bien vouloir accorfcr ru positif 
toute son importsnce. Mis existe-t-il un positif ns le 


A. m 


? Je crois pouvoir τόοροηᾶτεο a cotto aucstion mr 
Ü 2.2.63 uw. s 2. 34 4 : ^ (3 : 1 

l'.ffirnetive,. J':i ἀδλε souligné plusieurs faite qui se roe 

tachent au moment ou KALTENEYUNNER cst entrè en fonetions.Au 


cours ĉe son activité cui ne Aura oue 2 ans, cet home s'est 





constitué en représentant d'idées huraines, Je 


rnone lle son attituce vis-a-vis de l'ordro de lynchage de 


+ 4 


HITLER concernent les eviatcurs ennemis battus. 
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le témoin, général de l'aviation Koller, a décrit l'attitude 
honnête de Kaltenbrunner sabotant complètement cet ordre. Α- 
près avoir exposé d'abord la teneur de l'ordre de Hitler et 
la menace que fit celui-ci, au cours de l'examen de la si- 
tuation du jour, de faire fusiller quiconque saboterait cet 
ordre, Koller continue à reproduire les paroles de Kalten- 
brunner. Je me permets de citer quelques phrases de la dé- 
position de Koller: 

Kaltenbrunner disaits" On ne comprend jamais exactement de 
quoi s'occupe la Sfhretó. De telles choses ne sont aucunement 
de son ressort. Au resto, aucun soldat ellemend ne fait 

ce aue demande le Führer: 11 ne tue pas los prisonniers et 


-j , | Et ο R L Le 
isoles de Monsieur Bormann 


ET 


. “ y -- . a p^ ^ . nu tec dd 
si les partisans fanatiques e 


, + * 
essayent de le faire, le soldat allemand s'élève 18 contre, ο ο 


En outre, je ne jouerai moi non plus aucun rôle dans 


nette affaire. v 9." 


Kollot et Kaltenbrunner ĉtaient donc parfaitement d'accord 


dens cette affaire. Cette action positive de Kaltenbrunner, 


. 4 . QM . / 
importante pour juger du rarrciire exact de sa pers onnalite, 
n'est pas tout . Le témoin, Dr. Hoettl, a affirmé que, pour 


ο = ` 
le destin futur de l'Allemagne , Kaltenbrunner alla jusqu'à 


— i , , : ` , : ῇ 
la limite de la haute-trahison sinon au-delà. Ce temoin p.ex 


affirme qu pour la question hongroise κα Kaltenbrunner:sut in- 


: ΓΤ... ; ΓΑ : S ^ » ^ a om 
cliner Hitler à le modération, en mars 1944 et empécher 


z ; : Sm x , 
les bandes roumaines d'y faire leur entre 


c 


o, ct qué, grhce 
à son &8poui, le gouvernement national-socialiste hongrois, 


" . p , . 
qui eveit té prévu n'avait été install qu'après un assez 
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long d$1ei. Le Dr. Hoettl dit ensuite textuellenent: 


"Depuis 1943, j'ai toujours fait pert à Keltenbrunner 
du point de vue que l'Allemagne devait essayer de mettre 
fin à 15 guerre per une paix conclue ὃ n'importe quel prix. 
Je l'avais tenu au courant ĝe mes relations avec un servi- 
ce amóriecnin X Lisbonne. J'ai aussi fait pert ἃ Kalten- 
brunner que je vengis de prenre contact, par la Resistance 
autrichienne, avec un service américain à l'étranger. Il se 
déclara nrèt aussi À portir pour la Suisse avec moi et à 
prendre personnellement en mains les négociations avec a 
chargt d'affaires américain , efin d'éviter par là que le 


i $ | " 
song ne continuèt de couler sans raison." 
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Les déclarations du téroin, Dr NEUBACHER, sont dans la mêre li- 
gne . Mais ce téroin a de plus fourni le téroignage d'agissenents 
nuranitaires positifs et importants de la part de KALTENBRUNNER. 
À la question àe savoir si KALTENBRUNNER avait soutenu le témoin 
pour añoucir autant que possible la politique de terreur en 3er. 
bie, 19 Dr NEUBACHUR répondit « οὗ je cite textuellerent « 3 


"Qui, je dois beaucoup à l'aide ie KALTZNBRUNNZAR dans ce domaine, 


C1 
(D 
ῃ 
N 
(D 
F3 


rvices de la police allerande de Serbie nous connaissaient, 


K.LIZNBRONNZR et roi, et savaient que celui-ci, en sa qualité de 


(D 


Ἢ 


chef ĉu Service de Renseignerents à l'étranger, soutenait sans 
conditions rà politique dans les territoires du Sud.ïst, Je suis 
ainsi parvenu a acquérir 38 l'influence sur les services de la 
police ; l'aj;;ui de KALTENBRUNN-R me fut précieux dans les efforts 
que je faisais, avec l'aide d'officiers clairvoyants, pour rui- 
ner le système jusqu'à présent en vizueur de la responsabilité 
collective et des représailles". Je mentionnerai en outre l'ace 
tivité secourable de 18 CroixeHouze de Genève dûe a son initiative 
r$re. Les témoins, Professeur BURCKHARDT, Dr BACHMANN, Dr MYER, 
ont àióorit l'activité de l'accusé dans ce domaine. Des milliers 

de gens purent ainsi passer de la détention à la liberté, Je vou- 
irais encore attirer l'attention sur quelques paroles prononcées 
par l'accusé SEYSS.INQUIRT a propos de deux choses. Il dit que 
K'LTSNBRONNER militeit en faveur d'une autonomie complète ds l'Ee 
tat polonais, mais aussi pour le r“tablisserent do l'indépendance 


aes deux Eglises chrétiennes, 


A^LTZN3HUNMLR n'a pas cherché à réaliser sa volonté d'humani- 


té dans ce seul domaine, C'est pourquoi il me semble important 
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d'insister sur ses efforts pour faire cor rendre aux Gauleiter 


' utriche que toute résistance aux troupes des puissances ie 


= 


l'Ouost était dénuée de sens et qu'il ne fallait donner a ce 


ΨΣΟΙΟΡ aucun orire insensé de résistance, Ceci a été 


par le téroin WANECK. L'accusation a rendu KALTZNBRO 


ponsable 38 l'évacuation et de la destruction vrojeté 


, 
+ 


tains carps de concentration. Je crois que cette prauve à non 


Seulerent manqué son but, rais qua le contraire peut 


— 


déré comze ayant ὁ 


à savoir si KALTLNBRUNNER avait enjoint au comandant 


- 


Stre consi- 


ὁ établi. À la question Loaí(e au Dr ΠΟΠ iL, 


au ecanp 


de concentration ie Mauthaus.. .'ouvrir le cap aux troupes qui 


s'aspvrochaient, le Dr HOETTIL a ró,.ondu κ 
"Il est exact que KALTENBRUNNER a donné un ori 


9. Il l'a licté en πα présence, afin qu'il Tat tr 


Corse con,lérent à ceci, KALTENBRUNNER a déclare 


querent au cours ie son interrozsatoirse personnel : 
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ol sur son ordre le camp de Mauthausen, rempli de grands 
criminels no devait pas être évacué, un ordre d'évacuer 

Dachau dont les occupmts étaient inoffonsifs, par rapport 

à ceux da Mautheuson, perd touto raison d'être, 

La destruction du camp de concentration de Dachau et do 

805 deux camps annexes était d'après le témoignage du baron 
von Eberstein, lo vocu ĉo Giosolor, alors Gauleiter do Munich: 
Enfin, lo témoin Waneck à lui aussi confirmé qu'il n'avait 
pas eu connaissaneo d'un oràro semblabla de Kaltenbrunner, 
mais que, dans la position qu'il occupait alors auprès do 

| OMA. Savons 
Kaltenbrunnor, il aureit sa-si un tcl ordre avait té donné uu 
même envisagé. 
Qui, en fait a donné les ordres, caci no pourra plus être 
établi avec certitude., Lo témoin Hooss parla dans son in- 
torrogstoiro Aussi bien d'un ordre d'évacuation donné par 
Himmler que d'un ordre direct do Hitler, 
À propos do caci, il re sembla indiqué đe revenir sur les 
affirmations du ministèro public d'après lesquelles 
Kaltenbrunner avait pris part à la triste affaire de Sagan 
Me réf rant à la ἀόο]ατα tion de Kaltenbrunner, confirmée 

ici par le témoin Wielen dans son interrosatoire, il πε 
semble établi que Kaltenbrunner n'a été saisi do l'affaire 
pour là premièr fois, quo plusieurs semines après la fin 

πο catte tra édio, Il me semble égalomont douteux que les 
"sroupes d'action" ( Tinsatzgruppon) comme on les appalle, qui 
avaiont été créés, conformément à L'ordre de Hitler relatif aux 
commissaires et datant de I94I, aient oncore été en fonction 
apros l'entrée on sorvica de Καὶ tenbrunnor. Il y A quoalquos 


arguments pour ot quelquas arguments contro. 
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une experience si riche dans l'a»»reciation de 
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je n'ai pas besoin de fournir 


y 
I 
f 
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plus d'arguments, : 


, 4 X Y " e d " he pe 
2 e J'ai délibérément traite d'abord la partie nega- 


E a A ` EE uM .r et . A d + L- SOS κ νο ^ κ πο MC, (MA € 1 g | A 1 ^ 
mettre aussi en relief le cóto posivtii de Ja personnalite ἐς 
a . . 1 , ^ 
. ^7 ῃ 2] ἵ ^3 1^) l ex: j = ΤΩ ATITA (en - . — à ο] 1 a Y» CS ο e 
Kaltenbrunner. Mais dans cuclle mesure serai-je autorise à 
OE. Èa — EP ET Dr So esp «A ἐς d P ^3 E. - t AA n γη Ὦ ἡ τ 
declarer que Kai tenbprunner nu "a pas eu, c A LOlv, une connais- 
2 - we p -] v - - ^ rs ^ , ya ~ A -- "a - ' "~ i ` ` = :u ^ — e 
sance suffisante de bien Aes crimes ae guerre ev crires 
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= . , 

- S be à n° ^* c 71 ^ t inm Ὃ ^ ^» 227 C e Y à 
CO nir Q l 'nuinaniuvuve corms au cours ος S d eux a oryrynieres annees 
. ^ A e qe 2 E < dim e uS Sp ge n w— : US 1 ^" . -n e , Le αἱ T 
de guerre avee une particinatirn quelconque Gu bureau 11 
, ' — -+ ' .ι , r ν - A24 ἐν. - μα) E r Ts (53 , : aj «α 
(Cestapo?)Unce telle óofonse aurait-elle des chances ac 
a" UA à "PA ἕως A à cya] es 1ο orete 
disculper entièrenent le chef du Bureau central ae La purete 
Ἴ T τα - © πο. T s Ta AT "^ ον es m ^ JT « Ὕν “ἡ Lo ey 08 σι f " ? Ἴ ni uy +0 ΓΦ) e [n Ο ir C 
Q LL nc ο. i IC. Uu Iw no L un A O r Lot, ^ . ο (2 - iu eil 4 «ο λα LE U ^ su - e Lv -— 
s tard, on partie seulement 
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en 1944 ou 1945, des orûres, ordonnences, directives, etc.» 


(^ ΄ { : » A A die ^ - , A. P 3 À 4 A ; . ὦ 2 P «5 ET 
sans parler du feit que leur genèse etait déjà lointaine 


Lm e 


, 1 
' πμ AM «ια 4 edens n^annooas avant 
et remontant nême pour une partie à quelques annees avant 


«on entre en fonctions. 
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Kal tenbrunner a mis en question l'existence de ces groupes 
pendant la période de son activité, au titre de chef ĉu 
Bureau central de la Supeté du Reich. Je na voudrais pas 
me perdre dons les détails, mais soulemont attirer l'atten- 
tion du Tribunal sur ces doutes, Il en ost dec même, par 
exemple, du'décret sur los munitions " (Kugelerlass), 

comme on l'appelle le document PS 1650, USA 246, prouve 

qu eo n'est pas Kaltenbrunner, mais lo chef du bureau IV 
Muollor, qui a signé les dispositions on question, tandis 
quo le document PS 3844, USA 80I, parle de la sisnature dea 
l'accusé lui-même. Il me semble quo le premier document 

ost colui qui mérite d'être retenu, Fuis-je enfin attirer 
votre attention encora sur des documents qui ont uno force 


probant restreinte du fait qu'ils s'appuient uniquerent sur 


des constations indirectos. Jo crois qu 1e Tribunal dispose 
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Je ne veux pas entreprendre en ce moment la tentative de 
prouver en détail ces affirmations de Kaltenbrunner,. L'ac- 
cusation s'en est tenue exclusivement au fait de savoir si 
de tels ordres, décrets, directivos etc. ont été donnés é- 
galement alors que l'accuL fiait chef du bureau principal 


M. 


de la sécurité du Reich. Même pour un défenseur, il ost 
souvent très difficile de suivre un accusé dans les che- 
mins secrets du conscient ct de l'inconscient. Peut-étre 
aussi mangue-t-il parfois au défenseur, qui 8ο trouve en 
facce d'une telle hécatombe atteignant tout un continent, 
le recul n£cesseirce à une liberté de jugement, ct il se 
trompe. Au cours de son interrogatoire devant ie tribunal 
Enltonbrunnor a mis cn relicf la difficulté quo présen- 
tait sa situetion, lorsqu'il entra en fonction le 1er fô- 
vricr 1943, ct je voudrais espérer que personne no la mó- 
connaitre. Lo Reich se défendait encore ct était encore 
dangereux on 1945 pour les edversaircs qui l'affrontaicont. 
Weis o'fteit d6jhà un combat pour un but qui résidait visi- 
blencnt dans un lointein i...cosgiblo. Celui qui essaie 
do seisir les rayons dcs roues d'une voituro lancée à tou- 
to vitossc vers un abfme cst perdu, Avec cotto Situation 
sans issuo, il y aveit dens tous lcs domeincs do l& vio 


privée ct publique unc activité 


improductive, fruit d'unc 
insécurité nerveuse. Cette situation a fait dire à Kalten- 


brunncr $ Je vous prie dc vous mcttro à ma placc. Je vins 


w 


M Borlin su début de février 1945. En cette quatrième an- 
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néc de gucrro les ordres ot los décrets du Reich allomond 
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étaient déjh entassés per milliers sur les tables et dans 
les placards des fonctionnaires. Il était absolument im- 
possible que quelqu'un pft lire entibrement tout cela mč- 
me cn une année ontière. MÉme si je m'en étais fait un de- 
voir, je n'aurais jemais pu prenáre conneissence de tous 
ces ordres." Je rappelle ..zpcctueusement à ce sujet,que 
d'eprès la déposition du Dr Hoettl et d'autres témoins, le 
bureau principal de la sécurité du Reich à Berlin compre- 
nait, à l'époque où Kaltenbrunner était en fonction, envi- 


ron 5 000 employés de toute catégorie et que 
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toujours d'après les dire ie ce même t6moin- Kaltenbrunner 
Santd À Mient 
n'a jamais eu des peuvoirs-2tsotus dans ce service. Per- 
sonne ne niera que Kaltenbrunner aurait dà se sentir obli- 
se de se faire tenir au courant rapidement, tout au noins 
des évenements importants de tous les services du bureau 
principal de la sécurité du Reich, et que de cette facon 
1] aurait eu connaissance rapidement, paf exemple de l'a- 
ction antisécurité de Himmler et đe Eichmann, ou de vien 
d'autres mesures terroristes très graves. Je dois vous 
rappeller qu'en réponse à mes questions, Kaltenbrunner 8 
déclaré expróssemcnt et & plusieurs reprises devant ce tri- 
bunal que, lorsqu'il apprenait de tels évenements, ila 


. . . . ype A 
toujours fait des contre propositions à Himmler et même 


τ.» - . e 4 . . ^ 
à Hitler, mais qu'il n'a obtenu qu'un succès minime et après 


^ 


un certain laps do temps. Par exemple, l'accusé attribue 

à son initiative personnelle l'ordre donné par Hitler et 
exccuté en Octobre 1944 d'arrêter le massacre des juifs. 

Si difficile soit-il de juger si la puissance et l'in- 
flusnce d'un seul homme a pu suffire à stopper un tel pro- 
gramme d'anéentissenent, dont l'execution était déjà en voie 
d'achèvement, je croisAdewoir dire sans me tromper que c'est à 
cet 


homme que des diraines do milliers de juifs doivent d'avoir 
1 


‘enfer d'Auschwitz et de voir encore la lumi- 


+ LA AL, : a Ln κ. "ÉL 4 τη | 
IL résulte des τοποάίς πι dn- Dr. Bachmann et du Dr. 
Meyer, membres de la Croix-Rouge internationale (Dok Kr. 4 


οὗ 5 - question 4), que Kaltenbrunner avrit demandé à la 
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Croix-io ge inéernationele d'ervoyer des secours à un grond 
Ops pati ae οι AC uve dx ^ AW | : 
camp politique situe à Unskirchen près de Wels. Le ténoin 
I os ia o 34 4 k : AT ἫΝ TE OM 

(aneck a depeint ainsi les idées de Kaltenbrunner sur la 
politicue ant: μπω diss À TT x (Pie de MR PRICE 
politique anti-sémite de Himmler: Dons la hîte quotidienne 


q $ ` 
où nous tenions nos con erences et où nous menions nos Tra- 


he el LK 7 


vaux comnuns de politique ex érioure, nous ne nous sommes 


^ “M " LA m r e MA (c + ἢ y < πη” - 17 

plus occupés de la question juive. Au moment où Kalten- 
p" LA Γι 5 . . è 

brunner est entré en fonction, cette question était déjà 


tellement avance, que Kaltenbrunner nc nouvait plus y chan- 
cer quoi que ce fùt. S'il er parlait , c'était pour cong- 
titer que Ges fautes avsient 6t6 commises, qui πο pouvh^iont 
plus 6tro réparées. Il se confirme donc par ce témoignage 
que cette cotion anti-sémite lépendent des ordres donnés 
directement par Himmler, À Eichmann, était indépendente ot 
nue la position dc Eichmann qui était déjà préponcbrante au 
tenps où Heydrich vivsit enco.e, ect devenue do plus en plus 
importante à tel point que celui-ci devint bientôt compló- 
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juive. 


Doc 8 question 7) Selo: le ïémoisnage du professeur Bur^ok- 
hart Ksltenbrunner zu nome: ot l'on s'est attaqué à la 

Ia" 75 ed E γε -. Los o a B. rudi M Mo NON . τομ res D$ 4, M. EUR 4" e 
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drait libérer tous los juifs, voilë quelle est mon opinion 


perscnnelle (Doc 3 question 1j. 


* 


Uu WA 3 
Mais malgré tout, le v»roti'me de la culpabilité souleve 


3" 
2 
, 


li question fondamentale suivente: Un haut fonctionnaire, 


* "n 4 . . ^" y rs » LA : 
chef d'un service influent, ‘ont les subordonnés places 


dans une échelle hierarchique dispersée , commettent coura- 


mont des crimes contre l'humanité et des infractions au droit 
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des gens, peut-il assumer d telles fonctions et rester 
+ pee onein 


3 Mu Mes " "T , - 9 
on place tout en désapprouvo^t ces actes? La question peut- 
-. ὍΝ died DATE. AU M : à d SE . : Ou d 
ello Giro différente si cet horme à l'intention de feire 
tout ce qui est humainement possible pour briser la chine 


ces crimes et devenipr2insi finalenent un bienfaiteur de 


lthumanité ? 


A mon avis, il faut réporire par l'affirmative, ἃ la 
deuxiénme question, On ne peut vorter là-dessus da jus rement 
de valeur qu'en se placant du noint de vue des principes 
les plus élevés de la morale. Mon opinion à ce sujet est 
encore le suivantes Celui qui est anime d'une aussi loya- 
vole intention n'est pag coupabl: si, du prémior jour ou -il 


— 2 A A 
est entre 
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^ ΠΠ 


611- 





participation cirecte ὃ 


l'exécution de ces infractions, et profite de toutes les oc- 


casions, d'annuler ces orûres injustes et d'entraver leur exé- 
cution, et recherche mêr:, ccs occasions en so raidissent 
constamment ot on enployent .^u:2s les rusos hunainos, L'ac- 


cuge lui 2ussi a vu et a rossonti nettonont tout oolc. u 
A ; A ; t 

l'inportence do la question je dois m on rapporter à son 

interrogatoire, 


Questions "Jo vous denande si vous avez ou la possibilite, 





- Share νὰ, απ xix. d 
rossoivonuont oo qui sc nassait à la 


-- 


corès avoir appris pro 
Gestapo οὗ dans los canps dc concentration d'y changer aucl— 
quo chose ? Si vous avez ou cotto possibilité, pouvoz vous 
dire qu'en restent à co post vous avoz pu epportor un odou- 
lorotion 4c ces conditions Ὁ 

Rob5onsos "J'ai donondÓ plusicurs fois, à partir pour le 
front, nois la question brûlante quo j'oveis porsonnollonont 
à résoudre était la suivantes Vais-je obtenir ainsi unc 
anbliorstion, un εθοαοἽεοοσσοι un chengoront do oos condi» 


tions ou bicn ai-je lo dovoi^ ie rester à co poste et faire 


tout co qui n'est possible povr rentdior ὃ ce condamnable 6tat 
de fait.  Conno nes donencos cur partir au front avaient 


btè ropouss6os À plusiours rcoriscs, jo nc pouvais pas faire 
cutre chose que do n'onployo» ici à fairo dévier un systóno 
dont je ne pouvais plus chenrer les bases idéologiques ot ju- 
ridiquos, fixèes bien avant ron contre on fonction par los or- 


dres oxhibès icis Jo no nouvrisqu'essayor d'adoucir ces nb- 
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thodes pour contribuer à les suporiner d6finitivorent. 

Question:  "Croyiez-vouc pouvoir concilier avec votre cons- 

cience le fait do rester en .:netion 7? 

Ronse: "Ayant toujours la possibilit d'exercer une cer 

taine influence sur Hitler, Hinmlor ct d'autres personnes, 

io no pouvais pas, à non avis, concilior avoc na conscience 

lo fait d'abondonner cette scsition. J'ai cru do non devoir 

.'intervonir porsonncllonont contre l'injustice, 

Ainsi l'accust so réclanc do sa conscicnec ot vous devrez 

juger si cotto conscicnec, on considbrant son dovoir vis- 

á-vis do l'Etat dont clle felt pertic, mois eussi vis-$-vis 


do la eonnunzutt.hunsino, s'est tronp6^ ou non. Le devoir 


pago 51 suito (fin) 
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n'iuporte quelle situation, 


Celui qui 


prenier 


c c 
MK κ.) 


aussi énor- 


e 


cel 


A 3 . - 
curo COUDEr 


. 
FS "m3 F1 
Q) j ak dii opi a 
-+ 
^^ σε το 
ll t OUS— 
to m 2 Lo 
A 7 Ka απ e Loy 


X d : : (demo maa wee. mo eN - lee οτε E ^ ya + 
Pb. U u' un τα σ Gonn3 CA. HEC tous Le S íi onde aent 9 

11 Tr»naWl Ama Το nnamst Ἴ sat Lr vlr Tk m e MA n "M -- -- 

QT ο ου οι ιο $ Li LU LE Ἅν M. on eSt | λα. έ nic. G ν3 D μι LL Ἡ 2 A cC Ce 
rm A7 ^ N^ « ^V 1 -— de -] ` (wr AM MAY . 4 f Ἴ Ὕπ A το 1 τ S "9n 
Tribunal ont interdit d'invoquer un ordre conne pour eviter 
: s / r and Ὃν d 
ls condannation. La reason .ornee par Li roocureur c 185313 

pm eN 77 Γ , “ 17 " aiu 1 + | p" , κ e 1 PA y Ἢ ° 7 1" 1 m, gm " 

repose Sur Fa Su )O0S LT1 )il 41 σοτ LP KR a T ces ο "τς OU 

- το. -. Ft : - , "am αἱ - < - . ο 

19 |^ ds QU LC LV “-ᾱ- 1 X ο Ὁ A | (’ À D 4 tA m 144 [wn LA j É D , C Q [ d l Ka 

TS : ré et ds A EVA: τν... δω ἅν 

sence qui interdit d'1nvoc l'ordre donne. Un fait 

at ^4 ^d nn y T4 O7) ACL E + «1 ^35 Y 9 à - à c n! int 

W G U ll ou J AEI PE = À (UJ 11... ur Ju. U Colt. U QU L ος CO j P e LE - L D 

RS eur la μον Mov rat ie d d η ; Qu 1l ADU TRO πα ψα t 

QUE À o d. lU Ve d. À Le LUL U ΟΥΟ ἰ ] ο Ji E 9 Ci LUS \ LEC T LA U ake f / OS cC 

" e; " 3 4 = - ^ : A A "s - L 1 A - "^^v «Ὁ ^ - , * f^ 
ος ὁ οἸοι au σα lU OCcCupc, HEC Y OU VaL. Ὁ Su TM ΣΟῚ 1d Cnmetian que 
. £ 
* t a os A D . 4 4 .- ^n 1 4 E 1 (78 Ϊ € a { ο ; à 

sur l'orcoze du orosentan* 1. plus cleve do 4 cutoritc de 


fiait pour tous lcs hauts 
iE -acV M $ Ἴ an οἷ 
un cót 3 ln vio dont 


` . , 
esting: 


beaucoup à 


/ - en * 
in.luetsblo du Roe 
4 2 a ΄- Y = x 7 ^ — 
nières 2ennces de le g 


di niteircs 


renonci 


- 


ii 


. . 3 2 
isonct d. EA 


ef u 


7 i [2 rl οἱ 


B a 
Ce Je 


Dn, 


Sl£ 


Ne) 


ont à tout 


à αὶ 24 n 


V 








* ΠΠ] 


^ 


d'être vécue. L'ordre r intint les dignitaires à leur 
poste durent toute la guerre, corne dans un anneau do fer, 
Il ost indubitable que celui cui refusait un ordre, parti- 
culiórcuent dans los dernières années de la guorro, Covait 
crainère sa propre nort, οὗ mêne, eventuclle:ont, l'exter- 
ninotion de sa feuille, De : uelque côté que l'on cnvisage 
le problère du eoixisndonionv oun Allonsgne eprès 1933, on 
ne peut refuser brutaleucent à un accuse d'invoqucr l'état 
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Si lo a-lf'iteur no peut plas sir librement, our qu'un 


autro lui onlèvo cette liberté p-r un àcnzer ciroot οὗ πα” 
sont pour sa propro vio, l: culpabilité tomte. en princino 
En ce ronont jo no veux pas rechercher si dons le monde des 
rérlités ^llemanüs, cos dcci5ros années, un pereil denger 
Airoet et présent pour la ,rvpre vie existait corstsnmon e 
Uno restriction do lo liberté du subordonu exista sens doute 
d^ns une mesure plus ou moins ;r^ndo: Il me semble certcin cue 
Himmlor ^ur^it considéré comme un 2cte de sebot:ge un refus 
cetégoricue de K-ltenbzunn.? ie prondre on charge lo Burocu 
central ĉo la Sürcté ot, c; oonsóquonoo, l'ourrit fait dis- 
paraître. 

Hitlor 2 été un dos pus grends üómolisseurs du üroit, 
que l'histoire monci^lo “15 vus jusqu'#lors. Be?uooup CO 
personnos 5àümottont même l'obliz-tion do tuor un tol mons- 
tre, pour assuror ainsi lo droit à la libortó ot à la vio do 
millions d'êtres hum:ins. .ond^nt oc procès, eu cours cos 
dispositions los plus divorsos üo témoins ot á'seousóSs, il 
o été perlé du coup d'Evat ^t perticulièroement de l'assssi- 
net du tyran. Jo no pc"* roge reconnaftre là une obligation, 
mois lo Sroit Axir insi ὦ 080 cortrinomont pes discuta-— 
bic. Si za viciction ὃς la libortó nàimoino 89 foit per Xo 
τοῖς d'un ordr2 óvià3om.;nt illégal où par sen earactèro hose. 
tilo à l'homno, 1a balance 44ans 10 conflit so présentant 
alors oûtro l'obéissengo 1 liborté ὅο l& consoionoo, 
penche on favour do σο0 10-04 3 Ce qu'on ^ppollo lo g3ormont üe 
fidélité no pourroit ner plis justifier uno autre façon do 
voir, cer chacun sont quc a° fidélit’ présupposo ĝos obli- 
g-tions réciproaucs dos pertenairos do sorto quo colui qui 


fotlo oux pieds l'obligation do rospootor le conscionce 


, A - 
humaine ĉens la porsonno d'un subordonné, ner -u momo ins- 
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tont cussi lo droit do so í ire obéir. Lc conscience tor- 
turéo so libère ot rompt los liens que lo sornont à nouése 
Pout-ôtro mrintos porsonne. ο donnoront-cllo tort sur οοὐῦο 
question, on roppclont la r“:essité ü'un orûre ms l^ com- 


μπι ιν ot l'htilité de l'obéissanco justomont dons l'in- 


o 


tirôt do cot ordro. Ellos parleront ão la s5gossco Cu choi 

ot do l'impossibilité dc pénétror ot G'aprrécicr los motifs 
dc tols ordres, commo ο chof pout lo f'irc on r°ison do son 
-mour do le petrio ot ellc: sc plaooront à bocucoup d'&au- 


tres points do vuo. Si vrai cuo tout cola puisso Gtro, il 


rosto l'obligation impébiouso Gu 
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s'opposer a cet ordre, qui, pour le subordonné poursuit visibles 
rent la réalisation du mel et blesse sans équivoque le sentiment 
sain de l'humanité et de la paix entrs les peuples ət Les homres. 
"Dans la lutte d'un peuple pour sa vie ou sa mort, il n'existe 
aucuns lózalitó", C'ast une phrase non réfléchis jusqu'a la fin 


ot qui ne mérite pas d'être réfutée, qui que ce Ssi% qui la proe 
^ 


- 
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ne pourrait m'arener à changer won opinion. le Dr KALTENBRUNNER 
no contesterait pas que celui qui est placé & la tôte d'un sers 
vice important pour la conrunau 7 est tenu aussi, dans Les Cons 
Gitions précitóss au 8asorifice de sa vis. Si ainsi ls denser di 
roct et présent pour sa vie et celle ās sa farille ne peut l'ex 
cuser, il dirinus cependant sa culpabilité ; et KiLIE)BAUNTER 
ne veut qu'attirer l'attention sur cette appréciation morale et 
juridique de sa situation, Il a ainsi fait ressortir un fait 
constaté par l'histoire, qui à Sté l'un des motifs profonds de 
l'écroulerent du Reich : en gzet, aucun hom:e vivant ne peut 
apporter à une cormurauté La libsrté, la paix et 18 prospérité, 
a'il ns porte luiezt;s qu'avec dégoût lcs chaïnss ϐ 


t 
4 ο " . : . B : ^. ~ T 
liberté, qui représente la marque dóoisiva de tous lea Stras por- 


I 


tant la figure humains. Je crois que KAITL\BaUiNun aimerait re 
naître et je sais qu'il défens ait aisai cette liberté, même 
avec son sang. KALTENBRUNNER as" coupable, mais l'étendue de ο” 
to calpabilitó est moindre qu'^11e ne semble l'être aux ysux dg 
l'accusation. IL attenira votr3 jugerent eomme dernier roprósone 
tant d'un symbole néfaste de la période la plus aorbre et la plus 


tragique du neich, - et il était quand mêne un horma qu'on ne 
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Lo film docurentaire qui fut projeté dens cette salle et de- 
vait montrer "l'ascension et le déclin ĉu national-socialis- 
me", cébute per un discours de ROSENBERG vur le développerent 
du porti juscu'a s2 prise de pouvoir. Il y décrit l'émeute de 
Munich et raconte ou'il a vu se rassembler le retin du 9 no- 
vorbre 1923, dans le Ludwigstr=sse a junioh, lcs sutos de po- 
lice ermes de mitrailleuses ct cu'il 5 su ce oui nenoe?it le 
défilé vers la Felcherrnhelle. Il s'était guand même joint 
«ux premiers rangs. C'est cette mere position oue prend au- 
jouré'hui mon client éevant l'accus-tion portée p^r le Minis- 
tere public des n-tions unies. 11 ne veut p^s entendre Cire 
que Ses livres, ses discours et ses écrits n'ont été entendus 
de personne. Il ne veut pas prraitre 540 a hui autre ou'il 
no fut un jour, ο ‘est-0-dire un combattant pour une position 
forte de l'Allerrgne dens le monde, ex^oterent un Reich alle- 
manà dens lequel 15 liberté nationale devait s'unir à la jus- 
tice soci^le. 
E M 
GUERRE D'AGRESSION CONTRE L'UNION SOVIETIQUE 


— — — o—À —— — "D À— € — e —— — — 9 — — — "— — — — — —— — —— — —  —  — "—  —' —Qn A ——Q—Q— —  "— — 


ROSENBERG est un Balte 511θπρπᾶ de nsissence; deb sa 
jeunesse il apprit le russe, passa son examen à Moscou apres 
le tranfert dens cette ville de l'Ecole supérieure technique 
de Riga pendent le premiere guerre mondiales il s'intéressa 
a la littérature et = l'art russe, frécuenta Ces Russes et 
considéra corre une énigme la victoire de l'esprit marxiste 


matérinliste sur le peuple russe, désigné p^r DOSTOJEWSKI 
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core le "peuple des partisans ĉe Dieu; il trouve incompré- 
hensible et injuste que le droit Ge disposer d'eux-mêres eit 
6té souvent promis mais jarris accordé volontairernent Aux 
norbreux peuples de l'Europe orientale, conquis p^r le sta- 
risne précisément cu milieu du XIXème siecle. ROSENBERG ac- 
cuit la conviction cue la révolution bolcheviste était diri- 
gèe non seulement contre dcs phénonenes politiques du moment, 
nais aussi contre toute la tradition n-tionale, les convic- 
tions religieuses, les vieilles b^ses anoestr^les Ces peuples 
ĉe l'Europe orientale et surtout contre l'idée ĉc 13 proprié- 


tè privée. 


-ὁ suite 1 et fin- 
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Il vint à la fij de 1918 en Alleuagne et vit là eussi le 
tanger d'une révolution bolchevistes il vit toute la culture 
spirituelle ot matérielle de l'Occident en péril ct crut 
avoir trouvé la têche de sa vie dans la lutte contre ce 
danger dans los rengs hitloóricns, Ce fut unc lutte politique 
contre dos cévorseires fanatiques ct bicn orgenisés, dis- 
posent do ressources et d'coppuis de nature intornsotionelo et 
cgissent selon lo principe: "Sus aux fascistes partout où 
vonæ Les rencontrez", Mois, pas plus qu'on ne peut conclure 


ize 


áo ce απ d'ordre à dos projets nilitaires agressifs des 


“sb, a ff. 
Sewicts antre l'Ii^ lie à dod 15 lutte des nstion^ux 
eoei1e21etos contre lc VORNE ο... FE ne constitusit pes le 
νε re 
ftepuro9$em 0! une c&ression contre l'URSS. Pour l'2ccusé 
Rósaenberng, un conflit E Wo iro avec l'Union sovictique, 


ο pareisaiXicr une o5ression contre colle no scibleit ni 
piles mb moins proboblo qu'à cheque politicien cilc:iand ou 
etranger ayant lu "Mein Koupf". Il n'est pes οχεοῦ d'affir- 
nor qu'il s'est consecré d'une feçon quelconque à des projects 
agressifs contre l'Union soviétique; il s'est plutôt pro- 
noncé publiquement pour des relations correctos svec Moscou 
(Doc. Ro. 7b, p. 147) Rosenberg n'a jancis r6clanó une in- 
tervention nilitsire contre l'Union soviétique, nois, per 
contre, il a rcdouto la pénétration de l'srmée rouge dans 
lcs Etats limitrophes puis on Alloïe:nc, Lorsque Rosenberg 
apprit, on Août 1939, 1ς conclusion du pacto dc non-sgres- 
sion entro le Reich οὗ l'Union Sovictique - il était aussi 
peu infori$ des »ourparlors >rbliminrires que des cutres 

u -sures de politique extérieure du Fuchror. Il aureit pu 
aller trouver le Fuchrer et protester. Il no lc fit pas 


ot n'a pes non plus protostó autrénent contre colà, ος quo 


w wv aN 


1ο ténoin Gocring 2 confirn^ conne constatation d'Hitler. 
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5, cime témoin, (procès-verbal du 


u début d'Avril 1941, il avait lt 


rès d'Hitler, qui lui déclsra qu'il 


. 
n1re 


oyce l'Union 


BALEG 
Sovi^tique, Hitler en donn^ cux raisons: 
1) l'occupation nilitaire đe territoires rouusins, notan- 
ment l2 Bessarabie ot lo ποτὰ de la Bukowinc; 
2) le renforeonent ^norno ct durant Gcpuis lonsterps ac 
l'ernée rouge lo long de 15 lignc do abierestion οὗ p^rti- 
culièrenont sur lo territoire russo-soviétique. 055 choscs 


ttaicnt si froppontos 
uiliteaires οὗ autres 


Rosenberg corme consc 
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OLC 


oute tentative de 
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los orürcs venaient à 


rion à changer à cett 
, 
convogue quelques-uns 


parce qu'il ne savait 
drgient 
où fait ete 

problinucs politiques 


Hitler tle 


devant un ra 


nission tenporzi 
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sujet ot qu'il allait utiliscr 


iller politique sous unc forne qucl- 
trouva lå = core il L'a déclere comme 
it acconsli, ct le Fuchrer coupe court 
discussions on f2is2nt renarquor que 
'Stro donnó5s οὗ qu'il n'y vait plus 

o affnire, Lô-dessus, Rosenberg a 

de sos collsborsteurs los plus proches 


E - À : : Uem, ΜΕΣ Ες ANA . 
pas du tout si les evéncrents nili- 


dans un avenir proche ou éloigné, ot 


blif qu'iques projcts au sujet dcs 


fr 
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Lo 20 Avril 1941, Rosonborg reçut 


re de créer un burceu central o 


vuc de l'étude des problóuces dc l'Est ct do prendre contact 
^ B pu. cu A fées | AA à uox E" e Y 
à ce propos avec lcs autorites suporicurcs conpctontcs du 
Reich (Doc. Nr. 865 PS - USA-143). 
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Si cot exposé de Rosenberg lui-nóic no suffit pas à 
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réfutor l'affirustion du kinistiro public quo Rosenberg 
porte "le rosponsobilitó pcrsonnolle du plan ct do l'ex- 
cution de le guerre d'agression contro la Russie” ( BAUDNO 
lc 9.1.46, nrocès-vcrbel p. 2278) "qu'il Ctoit ou courant 
cu caractère d'agression ct àe brige daze de lo guorre irni- 
nente" (Rudenko le 17.4.46 »rocós-vorbol ». 8016) si surtout 


on no sont pes 
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laisser faire valoir que ROSENBERG était persuadé d'une guerre 
d'agression i rinente de l'Union Soviétique contre l'A lemagne 
je voudrais alors citer encore quatre points pour prouver l'e- 


xactitude des déclarations ie l'accusé : 


10) ROSENBERG n'assistait pas à la fareuse réunion du 10 uoverbre 
1937 à la Chancell.rie du à ch (doc. Hossbach, doc, N° 386 PS 
JSA 25) lorsque HITLER révèla pour 18 premièra fois ses in- 
tontions agrossives ; c'éteit a l'époque où ROSjNBExG avait 
encore où semblait avoir une influence politique, a'il l'a- 
yait suc il aarait alois dû jouer le rôle d'inspirateur po- 


litique intime, 


29) LAMk.aS a déclaré devant ce tribunal, come-téroin, que seul 
HITLER a pris toutes Les grandes décisions ot aussi également 


celle de la guerre contre la russis (procès-verbal p. 7363) 


30) GOËRING a répondu 18 16.2.10 devant ce tribunal à ra question 
sur l'influenes de ROSENBERG en ce qui concerne les décisions 


de HITLER en matière de politique étranzère ἃ 
2 


Ἢ 
- 


` 


"Ja crois que le service de politique étrangère du Parti 
n'a pas été consulté une seuls fois par le Fuehrer aa sujet de 
questions de politique extérieure après la prise du pouvoir et 
qu'il n'était là que pour traiter Ce certaines questions de po- 
litique extérieure qui surgissaient à l'intórisur du Parti. Pour 
autant ques je sache ROSZNBERG n'a sûre’ent pas été appelé après 
la prise du pouvoir pour participer à des re solutions politiques”. 


Le témoin von NM2URATH l'a également confirmé ici 19 26.6.1910 
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Conme quatrière argument, je voudrais encore faire 8111810921 au 
“rapport souraire aur l'activité du bureau de politique étran- 
zere du N.S.D.A.P." (doc. N° 003-PS, JSA-605). On parle dars 

ce rapport si brièvement du "Proche-Orient" et d'une aget id. ν᾿ 
anodine, qu'il est inutile de perdre une parole la-dessus.V Dans 


: : + Οἱ q 4 ‘est pas ques- 
les rapports confidentiels 004-PS et OO7-PS, il n'est pas ques 


tion non plus de préparatifs contre l'Union Soviétiques. 


- 6 suite st fir - 
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III 
AGrinistration dans l'Est 
Ce serait une procédure par trop facile st trop superficiels 
le, st Ge ce fait injuste, si l'on voulait dire : 1) le territoire 


ep , 


de l'Est avait été occupé par une guerre d'agression, done tout 
ce que l'adrinistretion slleranie a fait là-bas était cririnsl j 
2) ROSENBERG était en tant que Ministre du Reich pour les terri- 
toires occupés de l'Est le Ministre responsable, il doit donc 

être puni pour tous les délits qui ont été commis là-bas, tout 

au moins pour ce qui 8e passait ὁ ns le cadre des corpétences et 
fac.lt5s des organes administratifs, J'aurai à prouver que cette 


interprétation n'est ni juridiquement ni effective:ont exacte. 
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1.) GENERALITES.- 

BOSG4EKBERG était l'organicateur et la tête de l'adninistrae- 
tion de l'Est. Le 17 juillet 1941, il fut nomzó Ministre du 
üsich pour les territoires occupés de l'Est. Il avait déja an- 
tériseursrent, conformément aux ordrss reçus; fourni d'autres 
travaux préparatoires se rapportant eux questions de L'Esteeus 


ropéen, par la prise de contact avec Less bureaux Gu Reich in» 


(O^ 


téresmós. (Doc. N° 1039-P5, US:-146). IL a préparé et ódifi 
son officB pour la centralisat: n des questions a troiver cone 


cernant l'espace Est-suropéen. (Doc N° 124-P5, USA-278). Il 8 


fait élaborer less instructions provisoires pour les Cornmissai 
rss du Reich (Doc. N° 1030-PS, USA-144), a 3*xposó non programs 


dans son discours du 20.6.1941 (Doc. N° 1058-25, USA 14 ?) st 8, 
avant tout, pris part à la conférence avaic Le Puehrer du l6.4Te 
1941 (L.-221, 084-317). 

En présence de ROSENBERG, LAMMERS, KEITEL et BORMANN, HITLER 
dit alors qu'on ne pouvait mettre l'univers entier au courant 


iu véritable but de la guerre contre la Russie, quo 888 auditeurs 
! 


devaient savoir que jamais plus nous ne 


{ΤᾺ 
` 


quittsrions les terri- 
toires de l'Est, que l'on exterminerait ce qui a'ovpoaerait à 
nous, qus la question de la for^ation d'une puissance militaire 
à l'Zst de l'Oural ne devait plus se poser, que jamais plus un 
autre que l'Allemand n'aurait 1. droit de porter les arnes 
HITLER proclara la soumission et l'exploitation des territoire 
de l'Est et par cette déclaration se mettait en opposition avec 
ce que ROSZNB2dG, sans contredit de la part de HITLER, lui avait 
dit précéderment sur ses plans rolatifs à L'Est. 


^ o 
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kinsi HITLER avait peut-ftre un programe de servitude et de 
pillages., Rien n'est plus facile à comprendre st rien n'est plus 
facils à dire que : mêre avant que ROSENBERG n'entrat en fonc- 
tions au Ministère, il connaissait déja les buts ἃς HITLER dans 
l'Est, c'est a dire ceux 1) de 169 gouverner, 2) de l'aozinistrer, 
3) de l'exploiter , donc il est complice non seulerent du crime de 
conspiration contre la paix, mais aussi il est co-responsable 


des 


» & suite et fin « 
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crines contre l'humanité commis dans les territoires ὦ de l'Est, 

car ROSENBERG possédait bien dans l'Est le plein pouvoir et la 

plus haute autorité. 

Je traiterai plus tard de jure ét de facto, la question 
ds la responsabilité autoratique de ROS:NBEnG corsa Chef des 
territoires de l'Est. Avant tout, je voudrais traiter La quese 

tion đa sa responsabi ilité individuslls. On pourrait la baser 
sur un double argument κα 

a) parce qu'il a, dit-on, collaboré aux travaux préparatoires 
19 la gusrre d'agression contre l'Union Soviétique ; j'ai 

ἀόἠὰ déclaré, que cette affirmation ost inexacta. ROSENBERG 
n'a coopéré aux préparatifs de la guerre d'agression ni en 
idée, ni en fait ; 

b) parce qu'il soutenait le plan de conquz êtes de HITLER en fai- 
sant des plans, en tenant dos discours, en organisant l'ade 
ministration........ Lorsqu'un ministre ou un général en 
Chef, par orûrs du Chef suprême de l'Etat, élabore des plans 
ou prend des mesures préparatoires d'organisation, cette ace 
tivité nə peut pas non plus être considérée comme coupable 
ai, de ce fait, les intérêts d'autres pays sont en jeu, e 


Ra ^C 1 e^5 γ᾽ mcs 4^ AS ^c i 1 ! ^ ^ "11018 06 p 
même pas si Les plans, lea préparatifs et les mesures sont 


~ 


4 


envisagés pour un cas de guerre., Ca n'est que lorsqu? le Cit 

ministre ou général en chef travaille en vus de choses qui, 
d'après le bon sena humain et 19 sentiment des convenances 

et de la justice internation' les, doivent tra qualifiées 


da criminelles qu'il pourra Stre rendu personnellerent ras- 


à Ud 











pr Νο “954 


Plaicoirie 


ponsable. ROSENBERG a prouvé de façon continue, par ses paroles 
et par ses faits, que les idées de justice sont également Les 
siennas et qu'il avait la volor'.4 de 195 faire 'arpliquer. 8, 
aituation était sans aucun doute sarticulièrerent délicate, etant 
À ann 112 5 e ci» p8r25 Aang Adaa Jang 9893 buts ot dans 
VA One qua κ. on ch af SupDrgrc ALAL Ses LUC Ww? g aans κ VR. k I 


. . ΄ e 
ses intentions dépassa 


kh 


inalement les limites et qu'il y avait 
encore d'autres forces puissantes a L'oeuvre, tels que BORMANN, 
HIMMLER et le Gauleiter KOCH, qui contrscarraisnt et sabotaient 


; . 5 à i ^7T»^ vE 
les bonnes et lousblas intentions de ROSENBERG} 


« 9 suite at fin » 
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Nous assistons ainsi au spectacle singulier d'un ninistre 

en place qui, en partie, ne peut pas οοπρτοπᾶτο ni approuver 
les intentions du chef de l'Etat, ev, en partie, les ignore 
et d'un chef d'Etat, d'autre part qui nomne et laisse en 
fonctions un ministre qui est sans doute un vieux et fidèle 
compagnon de lutte politique nais avec lequel il n'a plus 
dc contact étroit d'aucune sorte. Ii sereit erroné do juger 
sang plus do tolles situations avec 105 concepts dénocreati- 
ques do 18 rosponsabilito pinistbriollo, ROSENBERG ne pou- 
yait pas so retirer purement ot sinplenent ot il sonteit 
aussi on lui le devoir dc corbattro pour la façon do voir 


qui lui paraissait exacte ot ΟΟΥΥΟΟΤΟ α 
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allons les maintenir au niveau éulturel le plus bas, de 
sorte que toute intelligence soit extirpée, etc..." D'autre 
peuvent avoir tenu de tels Giscours, Rosenborg en tout cas 
jannis. Dans tous ses actes, dens tout cc qu'il & dit et 
bcrit, on no pourrait trouver de telles á6clg&revions, neis 
bien le contraire, ct surtout ce n'ost pes cet osprit qui 
l'inspira dans l'oxercico de 508 fonctions ni dens son coi- 
»ortonont ΥΌΟΊ. 

Dans son discours äu 20.6.1941, ROSSNBERG ait quc 1ο 
cevoir des allenonds était de réfléchir que l'Allenagne no 


devait pas combattre 


page 10 suite (fin) 








Dr, No. 
Ploicoirie 








tous les 25 ans 5 l'Est pour 


ΠΤΙ 


ll 


on existence. Il ne souhaite 


nullerient l'anésntisserent des Slaves mais l'encouragercnt 


de tous les peuplcs 
# 


et non l'anéontiseerment Ce leurs nriionrlités. 


(Doc. No1058-PS, U.3.4.147) "un esprit 
Ukrsiniens, 15 sécurité ὃ 


le" des Caucssiens; 


une guerre "nulle cnt les ennemis ĉu peuple 


ró;conn^is 


venu en frveur ĉu " droit ĉes peuples © 


9 e = T. 
clle-néro. Telle était son 1386 cu il η 


~. 
15 


nussi le nessrge cui lui cst 


Γιο... 


le Ministère public, exposent, sens ^Uucun 


taillənənt ĉe l'Alleuogne Ser^ it óàur^nt ces 


re ĉes exigences n1ilemantes -ΓΏ8 l'Est et 


Ct ^ x 


eu et le Nor? 


pour le ravitrili ment če l'àíllenegne. : 


ο 11 


lors en propres termes : Nous n'envis® 


l'obligation 
de ces territoires. 


té σα! est on dehors Ce tout sentinent. 


1 


vacu-tion trés v^ste sera nécessaire et les 


vent devant des années tres cures 9 


passer. 


-— 


s^voir ó^ns quelle mesure les in?ustrics do 


eus 


amical" 


il souli-n^it que nous-::e! 


gons nous- -meres les grenüs serviocs. I1 


l^ révolution 


soutenue 


Pine C'est Cans ce discours que 56 


doute, 


nue les 


ο τἹ TOT 
US INE ERG 


eons 


£e l'Europe orientale, l'encour^zenent 


Τι réclerrit 


pour 198 


ae l'existence n-^tion-^ le ct culturel- 


A 


aans 


SO 1G τ $ P": ITA 
ηνος Ærs¢- 


trouve 
que le ravi- 
annèes la 2remi 


territoires 


Fu Caucase eursient η fournir un comp»lément 


continue 


N 
- 


ebsolument pes 


âe nourrir le peuple russe ?vec les exoódents 
Nous savone oue c'est 15 une Cure nécessi- 


Certainement une é- 


se trou- 


Le ouestion Ge 


jyvent etre encor 








ΠΤΙ 


Dr, No, -11- 


maintenue l2-b°s, sera réservée pour une décision ultérieure. 
Ce passage se trouve sans transition et isolé éens le long 
efscours. On sent nettement ou'il est imposé ce force, ce n° 
cst prs 15 voix ĉe ROSENBERG. ROSENBERG n'snnonoe prs iei. 


son propre prozremme. mais se orne 4 constrter ces frits 





cui sont infépenfcnts «9 Se volonté . Dans lcs premieres či- 





11 claro aue le ravitaillorent ĉe 15 populrtion est urgent 


A 
par priorité, de meme que la fourniture ἦε tous los mréCioc^- 


ments nécessaires. 








Ts 
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Le vrsic figure do Roso.50Tg apparaît per contre lors 
de la conféronco du 16.7.1941I, quand, doveni los plans d'Hit- 
lor il r^ppol^ l'Univorsitó ο Kiov, l'esprit d'indépend®nceo 
ot lo progrès culturel dec l'Ukraine, quand il g'élove oontro 
los pleins pouvoirs prévus pour 18 Polico ot event tout coniro 
15 nomination pour l'Ukr^ino du G^uloitor Erioh Koch (&oc. Mre 
L«251I) 

On dire : à quoi sorvont los eontostotions ct protosi-- 
tions, à quoi sorvont los róScrvosS socrètos οὗ uno ^ppnuronto 
epprobetion 4289 intontions àü'Hitlcor, on tout ccs Rossonborga 
s'ost mis do la partio. C'est pour oclo qu'il ost cussi Το” 


ponseblo----Do quollo mani sre ot jusqu'à quol point Rosenborg 
^ perticipé à l^ politique ὃς L'EST, ος cu'il nc pas fiit, 
ác quollo manièro il # protostó, co ος αλ € lui-ii8no projcté 
ct souhaité, Jo l'oxposor i plus t^rü&Acns 19 aétril pour 

lo défondro contro lc rospons^bilitc aont on l'accusé à'ovoir 
oxploitó ot nis on osolevogo la région ἃς l!Est. Jo vouar"is 
souloment «attiror 1'attontion sur co qui suite cecoptor tout 
&'pborà sans protost^tion los oxolio^tions passionnéos οτπιτ- 
lorier dans l'ospoir ot avec l'intention a'attoindro plus 
t:rd quand mêmo 1ο but eontrciro, uno tollo atvituûc n'ótoit 
nullonont sens ospoir. Contreirenont à la déolerotion d'Hit- 
lor: Soul l'Allomond pourre portcr los arnes dens l'Est", 

pou do tomps s'écoula «vent quo, per oxompnlo, sur l'intor- 
vontion âc Rosonborg, on oróot dos légions do volont?iros ro- 
crutés parmi los pouplos dc l!2st οὗ quo, nelgré Hitlor, un 
édit do tolór^noo fut εοοοσᾶέ eux £glisos dens L'Est (doo. 


M» 1517 Ῥο5.) quoiquo Rosonbcrg no pût, tout d'aborû, rion 


obtonir on oo qui concerne l'^outonomnic dos pouplos dc L'Est, 











ΙΙΙ 


C 


-I2-suitO 
1l no rononçe néenmoins pas à sos projots pour l'covonir. La 
s'occupe é'ebord do l'urgonte quostion egrcirce: Uno ordonnenoo 
agraire fut éleborée, qui put Stro présontéo eu Führor lo 
I5.2.,1942 et acceptée per lui sens cucunoe modification. 


π]]ο n'étrit pcs un instrument d'exploitation mais un 





. E a s m 1 «ἃ, n 177 ^0 
acto donnent une forme libérale de lo Constitution 8groiro. 


eOI2-suito 
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au ni liuu de la plus terrihle de toutes les guerres. En 
pleine guerre les habitants de l'E t reçurent non seulemat 
une Constitution agraire, mais encore des machines agiicolese 
Be témoin DENOKER a déclaré, au cours de sa dépositiom faite 
sous la foi 4. serment, que les livraisons suivantes ont été 


faites pour les territoires occupés soviétiques comprenant 


leg arci-ns Etats tampon b nombrede pièces 
rose agricoles 40-5 envi, 7000 

atteuses " 5800 
Instruments pour le travail 

de la terre 200000 
Gasogènes pour tracteurs 

all mans et russes 24000 
Moi sconneuses 35000 


Au total 180,0000.000 de marks 
Je ne crois : as que c $ livraisons aient été faites 
αν ο l'intention d'exploiter les hommes, et Rosenberg a donc 


fait ici également un travail utile de reconstruction. 


J'examine tout d'abord, la question de la responsabl- 
lité automatique de Rosenberg en sa qualité de Ministr de 
l'Est, c'est-à-dire la question de sa responsabilité pénale en 
rai son de ses fonctions. 

Rosenberg a été nommé le 17.7L41 au poste de Ministre 
du peich pour lesterritoir s occupés de l'Est.Pour représenter 
la souveraineté t-rritatale, deux commis: sariats du Reich fu- 
rent institu és : prtlané (pethonie ,Lettonie, Lithuanie et 
Ruthénie blanche) placé sous les ordres du Commissaire du 
Reich LOHSE et 1'UKRAINE kkanænæk placée sous les ordres du 
Oommi ssaire du Reich KOOH? Les Commi ssariats du Reich étaient 
divisés en districts généraux et er régions. Dès 1e débué, le 
Minietère de l'Est, n'était as prévu comm unc eduinistra- 


tion de grande e vergure, meis comme une certrale, comme une 


H0611-0128 
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qui devait borner son setivité à la promulgation des ordon- 
nances et instru tions générales et devait, en outre, assu- 
rer tout l'approvisionnement en matériel et le renfort en 
personnel. Le Gouvernement proprement dit ótait assuré par 16 


Conmissaire du Reich 





áeontait l'autorité souveraine 
dans son district. 

Il est particulièrement important que Posenberg, en qua- 
lité de Minis tr de l'Zst, n'était pas la tête do la totalité 
do l'Administration dos torritoires de l'Est, mis qu'il 
existait simultanomont plusieurs roprésontants supérieurs do 
l'autorité: Le Délégué Général pour le plan dc quatre ans, 
responsable de la direction é nomique de tous les territoires 
occupés et qui était à cot égard le supé ricur du Ministre de 
l'Est, car Roscnberg n^ pouvait promulguer de äécre ts qu'avec 
l'approbation de Goering. Le chef de la police allemande 
Himmler était seul et exclusivement compétont pour la sécurité 
dans los territoires occupés do l'"7st. Il n'existait au 
Ministère do L'Est móme ot auprès des Commissaires du Reich, 
aucun département do la police, L'autorité de Rosenberg était 
encore, minée par lo " Commissaire du Reich pour la consolida- 
tion du na tionalisme allomand " Himmler en outre par Sper, 
on faveur de qui toute la partie technique était détachée, par 
décrot du Führer, de l'Administration des territoires de L'Est 
ot par Goobbols, qui so résorvait la propagande dons les terri- 
toires do l'Zst. Je roviondrai plus tard sur la question im- 
portanta quo représente lo Sorvico du "Recrutement et de 
l'utilisation de La main d'oeuvre ", qui fut placé sous les 


ordros de Sauckol. 
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Rosenberg était néanmoins Ministre responsable des 
territoires occupés do l'Est. A ce sujet il faut souligner 
ce qui suit. Rosenberg n'est pas rór.du responsable, iu 
procès, sur le plan politique, car la Haute Cour n'est pas 
un parlement, il n'ost pas ron plus endu responsable sur 
lo plan de Droit constitutionnel, la Haute Cour n'étant pas 
non plus un tribunal d'tat, il no 88, 10 pas non "YT 
la responsabilité civilo de l'accusé, mais uniquomont do 88 
responsabilité pénalo, do sa respons:bilité pour ses propres 


| à rime 08 autres 
crimes ot pour los crimes des e 
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Il n'est pas nécessaire que j'explique davantage que, pour 


, 


établir une responsabilité pénale et prononcer une condamna - 
tion il doit être établi quo l'accusé a suscité par sa faute et 
en violation du droit un état de choses blamable, qu'il ne peut 
être puni pour une inaction, c'est-à-dire une ommission, quoe 

‘il avait l'obligation juridique d'asir et que si, en raison 
de son inactivité, des faits criminels se sont produits qu'il 
avait la possibilité effective d'empôsher, 

D'une importance décisive m'apparait lo fait que Rosenberg 
était Ministre pour les territoires occupés de l'Zst, mais 
qu'il n'en était pas le Souverain. Ttaient considérés commo 
"souverains" le Commissaire du 3oich dans los immenses terri- 
toires "Ostland" ot "Ukraine". La forme du futur remaniement 
constitutionnel de ces territoires n'étant pas encore envisagéo 
meis uno chose était sure : 


Lo Commissaira du Reich était la tête, c'était lui, par exemple, 


LI RL LL —— —áÁ τ: . τ 





qui détenait le droit de prendre des décisions définitives con- 
cernant los mesures importantes, commo, par exemple, l'exécution 
d'habitants d'un territoire pour actes de sabotage (doc. nr D.U - 
347, USA - 320, Prot. p. 2285). Le Reich, c'est-à-dire en partie 
le Ministère des territoires occupés do l'"st, en partia d'autres 
services détanaimt lo pouvoir législatif cot le droit de contrôle 
suprême, Les fonctions de Rosenberg comm Ministre pour les 
territoires occupés de 113180 pourraient so résumer en transcri- 
vent la sentnce bion connu du professeur français de droit 
cons titutionnel Benjamin CONSTANT 1 " Lo roi règne, mais il no 
gouverne pas ", on : " Lo Ministre gouverno, mais il no resne pas", 


Il existait uno souveraineté du Commissaire du Reich sous lo 








HUE 
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contrôle Lee central du Ministre des territoires de 1'Est 
analogue à colui de certains dominions de L'Empire bri :annique 
Personne n'aurait-il l'idée aujourd'hui de citer le Ministre 
anglais compétent devant un triounal, parce qu'un Gouverneur 
des Indes a fait bombardor ou incendior un village indigène. 
J'on arrivo donc au résultat qu'une responsabilité autona- 
tique pénala de Rosenberg pour ο pas ΕΝΟΙΤ empêché des crimes 
dans l'"st n'existo pas déjà pour la raison que, bien qu'oxer- 


cant lo controle suprème, il n'était pas aouvcráin, commo 


c'était le cas pour les dcux Commissaires du Reich 
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En plus il frut so do.^ndor et oxoninor brièvement si 
l'accusé pout Gtro rondu rosnonsablo porsonnollonont d'uno 
exploitation criminolle et ^'uno mise on οπολενησο dcs pou- 
plos do 11766 ct peut-ôtro ασ d'autres crimos, Gede s'il 
yout tro accusé d'uno feutc »orsonnollo. Quollo étrit son 
ettitudo, qguollos étriont los 115108 cónérclos ot los tonccn- 


cos de sa politiquo, qgi'2-t-il fait do »ositi£ ot qu'a-t-il 


ompêché ou essayé d'oupGohor ? 








Dens los pays baltos on iastitus des Aü.iinlsuretions in- 
âizènes (Directoiros) sous l^ survoilisneo suprèno 921210..0ndoc: 
L'Adainistretion slloucnde était invitée par le iini stre au 
Roich pour los territoires occupés Co l'4si à apporter lc pius 
gronde compréhension à tous log désirs rénliseblos ct à roohor- 
chor uno bonne ontento avec los pourlos baltes; los pays bal- 
tos jouiss^iont do lc liberté sur lo plon législatif, scolaire 
ot culturel ct n'étriont li ités quo sur lo plon polítiguo, é- 
eononiquo ot de la polico.e L^ réformo acroiro, dans les pays 
baltes, après la guerro dc I9I4-I8 so fit presquo osolusivo- 
nont eux dénons do la propriété allomnnde dont los originos 
rononteiont à 700 ans. Néennoins Rosonborj, on sa qualité do 
Ministro do μποῦν orûonnea, par décrot, quo los formes οχ- 
ploitéos on portio, dopuis 1940, eollootivouonti par l'Union 
Soviétiquo soiont ronduos à 15 propriété privóo et oxprim«z 
on Postitu»nt dos torres onlovéos jadis à lours propriéteiros 
“llenrnés, la bicnvoillence du Roich la plus grindc qui fut,.ce 
foit so trouvo confirmé oxprossónont par lo ténoin RIJOKZ,cinsi 


quo per lo décrot agraire montionné plus haut; (Prot.pago 8022 
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Dens lo district général do la Rutnénio blancho sous lo gou- 
vornoront du Commisseiro Cinér:l Kuho, on prépara la oróniion 


do l'edministrotion sutono) . 
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On fonda lefconité centrel ruthène blanc", un service d'entr'aide ruthène blanc 
et un service de la jeunesse ruthène blanc, Lorsqu'une d$lógntion de la jeu- 
nesso ruthène blanche revint d'une visite en Allemagne, KUBE dit qu'il con- 
tinucrait à s'occuper de la jeunesse ruthène blanche corne un père. Il fut 
assassiné le lendernin dans la nuit, la politique cependant ne changea DBEa ο 
Jo re 2rque à ce sujet que les territoires russes proprerert dits entre 
Nora ot Leningrad et autour de Snolensk, ait été tout le tenps souris à 
l'Ad-inistration militaire. Il en óv.it de nême des districts do Katkow et 
de la Crinies 

En ce qui concerne l'Ukraine, ROSENBERG avait l'intention dc lui donner 
le plus tôt possible une administration centreole autonone étendue scrblablo 


eux diroctoircs des pays baltes, lióo à un encouragcrent fornel des besoins 
culturels et pédagogiques de la population. ROSENBERG eyent cru au GSbut 
pouvoir supposer qu'Hitler asprouveit cette conception, une autre c oncoption 


^ 


prit le dessus, qui croyait devoir sacrifier toutes les facss à l'écononie 
de gucrrce ROSENBERG ne put obtenir et imposer qu'une seulc chose : la nou- 
velle ordonnance agraire du 15 f5vrier 19/2 qui prévoyait la trersforration 
de l'óconorie collective de l'Union soviétique en exploitation personnelle, 
puis en propriété paysannes Pour corrléter ceci, la dóclarction de proprió- 
té parut lo 23.6.1943, On ne put 1'^*pliquer imédiaterent à cause de l'oppo- 
sition du Corrissaire du Reich KOCE, puis les événements rilitaires nirent 
fin à tout cela. Un róglezent scolaïi.:ce général que ROSENBERG fit établir 
parce que le Co:rissrire du Reich pour l'Ukraine refusa de le faire lui- 
nême, forra le contenu d'une autre ordonnence fondarentale. ROSENBERG voulait 
du Reich proteste, Coine le conflit entre ROSENBERG et le Co missaire du 


Reich XOCH s'aggravait, HITLER donne 
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en juin 1943, l'instruction écrite suivante : le Commissaire 
du Reich ne doit pas faire d'obstruction, le ministre du 
Reich pour 1.8 territoires occupés dc l'Mst doit ος pendant 
s'en tenir au fondamental eu donnor au commissaire du Reich 
la possibilité de prendra position à l'égerd de sos ordon- 
nances, co qui simifiait pr2ïiquemont uno coordination de 


Koch à coté de Roscnborg. 


ο) Témoin DAMMERS 

La sitwtion de Rosenberg comme Ministre du Raich pour 
les territoires occupés de L'Est, particulière du point 
de vue du droit de l'Atat, ot sa position politique de plus 
on plus faible, ont été exposées par le témoin LAMIRS lors 
de son interrogatoire du 8.4.1946 (Frot. P. 7374) Je voudrais 
goulimnor los déclarations suivantes du témoin, particulièro- 
ment marquantes et importmtes : los pouvoirs du ministro 
du Reich pour les territoires occupés de l'"st étaient ΠΘΏΟΒ 
par l'Arméo, par Goering on tant quo chargé du plan de 4 ans, 
par Himuler on tant quo chef de la Police allemande, par 
Himmler en tant que commissaire du teich pour l'affirmtion 


do la race allemande ( mosurcs-dr ), par 





Sauckel commo Délégué général à la min d'oeuvre, par Speer 
dans le domino do l'armement ct de La technique et enfin par 
les diversnnces d'opinions avec Goobbols comme minis re de 

la propagande, Rosenberg était gêné aussi par l'institution dà 
Lohso et de Koch comme commissrire du Reich pour les torritoire: 
occupés do L'Est. Lo chef de la Police et dos SS était sous 

les ordres "personnels ot directs" du commissaire du Reich, 
mais il ne pouvait, comme 11: indiqué Lammers, recevoir 


d'ordres techniques de Rosenberg ou du Commis.:#ire du Reich, 
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il. ne pouvait en recevoir que de Himmler. ἡ n 
SOÓSLAMMZRS dit encore f Rosenberg ne voulait faire dans 
les territoires de L'Est qu'une politique modérée, il était 
sms aucun doute, hostile à la "Politique de destruction n 
at à la "Politique de déportation", que l'on prêchait tant 
ailleurs. Il s'ost offorcé da ip ttro de l'ordre dans l'agri- 


culture par l'ordonnmec agraire, dans 168 écoles, 168 


Universités et los affaims mligiouses. Rosenberg n'a pu 


réussir quo difficilonmt, 
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parce qu'avant tout le conmiss:iire du Re ich pour 1) ον n' obs 


Servait tout simplement pas ses ordres. ROSZNBZRG stait partie 


^ 


San de l'établissement d'une cevtaine indópendanos des peuples 
de l'Est, il tensit surtout à protéger leur vie culturslle. 
AAA OA LAN 
Les divergences d'opinion entre KOCH et ROSENBERG orb rempli i 
das doss iers volumineux. HIrLZ3 convoqua ROSENBERG ot ΖΟΟΗ͂ et 
décida qu'ils devaient se réunir une fois par mois pour so cone 
sulter., Lo témoin LAMMERS a raicon quand il dit qu'il était inə 
tolérable pour ROSLIBERG on tant que ministre, d'avoir à prone» 
dre pour chaque cas l'avis du :10hSsCcommissaire pui lui était 
Subordonné ; il s'avéra par la suite, qus, malgré les réunions, 
ils ne purent s'entondre et que pour en finir, c'est à M. KOCH 
que le Fuchrer donneit raison. LA! TRS déclare eniin quu ROSENe 
Ῥωία fut reçu par le Fushrer pour la dernière fois fin 1943, ot 
auparavant déjà, il avait toujours eu da 2rosses difficultés 
pour Être reçu par lui. Les séances du Cabinet du Rsich n'avaient 
plus lieu depuis 1937, 
o) ROSZKBERG et KOCH 
Les idées de HITLER prirent de plus la direction BORMANNeHIMe 
MLER. L'Est devint un terrain d'oxpérisnces. Ce n'est qu'aujourd 
hui qu'on voit clairement quo cs groups désespérait de trouver 
auprès dc ROSZNBZRG la compréhension pour l'évolution du Reich 
projetés par lui. ROSENBERG ns se doutait pas des proportions 
de la lutte monés contre lui. Son explication avse lo commissaire 
du Reich KOCH, représentant de HIMNIZR et de BORMANN, est uno 
preuve de catta ignorance, mais c'est une preuve &absolus aussi 
de l'intézrité de ROSENBERG. 
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Le 14.12.1942 ROSENBERG donna des instructions au commis- 


i ΜΡ | | ; e 
saire du Reich pour l'Ukraine (194-PS, Ro 11) ; on n'a malheu 
reusement pas pu trouver les autres. ROSENBERG exige, dans ces 
instructions, une attitude « 


"^ 
—- 


at d:a sentiments corrects de la part 


des chofs de l'administration, il exige justice et comprenonsion 


humaine pour 18 population 


e 19 suite et fin e 








H06 


11-0139 








| ΙΙΙ 
y 


Dr N° = 20 = 





Plaidoirie 


qui & depuis toujours vu dans i'Allemagne le reprósentant de 


l'ordre légal ; la guerre a sans doute des riguesurs terribles, 


mais tout délit doit être exami. et jugé óquitablement et il 


, 


ne doit pes être puni de peinss exazérées ; il est absolument 
inadmissible aussi ques des services allemanda parlant à la popu- 
lation avec mépris. On n'est maître que par uns attitude et dos 
actos aiéquats, mais non par un comportement extérisur importun ; 
il faut que l'attitude de chacun inspire aux autres le respect 
des Allemands, les chefs d'administration qui ne se montrsnt 
pas dignes de leur tâche, qui abusent des fonctions qui lsur ont 
été confiées et qui se montrent indignes de notre uniforme par 
ane attitude nuisible, seront traités en conséquence, díférás 
aux tribunaux ou renvoyós en Allemagne. 

CS que pensait KOCH des décrets de ce genre, ressort de Ἢ 
son mrsmorendum du 16.5.1913 (192.PS, Ro 14). KOCH écrit : "Il 
est ótranze qu'on exige un traitement non seulement correct, mais 
encore aimable, vis à vis des U.-ainriens, qui de leur côté nous 
Secondent de moins en moins. ROSENBERG demande en outrs que l'on 
resposcto le sentiment national très développé de la population 
ukrainienne et, à son avis, une administration oulturslle autono- 
me tres étendue est désirable par l'Ukraine. On ne peut dominer 
continuellement des peuples aussi importants que le peuple uk, 
rainisn, la campagne de l'Est est une campagne politique et non 
une razzia économique, KOCH parle de façon cynique à ce sujet, 


à l'égard de ROSENBERG, d'un point culminant dans 198 
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d) ROSSNLERG aet _ BORMANN 

At naintenant une autre scène que nous devons encore une fois 
évoquer parce que l'accusation y attache une particulière impor- 
tance : BORMANN écrit on Juillet 1942 à ROSZNBERG, ROSENBERG 
réponds; un troisième, le Dr. M,RKULL, collabora teur de ROSENDERG 
à son ministère, on écrit ha critique (Prot. p.7971£/) D'après 
le Dr. MARKULL, lo sens de la lettre de BORMANN, dont nous ne 
poasécons plus l'original, est en gros le suivant : les Slaves 
doivent travailler pour nous, di nous n'en avons pas besoin, 
qu'ils meuront, S$'occupor de leur état sanitaire est superflu, 
la fécondité slave ne répond pas à ce qua nous voulons, la cul- 
ture est danæreuses; il suffit qu'ils sachent compter jus- 
qu'à 100. Tout homme cultivé est un ennemi à venir, Nous leur 
laissons la religion comme dérivatif; comme nourriture, on doit 
leur donner le strict nécessaire, nous sommes les seigneurs 
nous venons en prenierk, 

A cette lettre ĉu plus intime collaborateur d'Hitler, Rosen- 
berg ne pouvait donner qu'uno réponse : faire semblant 

‘aprrouvor ot de céder. Au sein du Ministère de l'Est on se 
fit des soucis, formulóa dans lo mémorandum du Dr. MARKULL 
en date du 5.9.1942, au sujet de ce changerent app^rent et 
étrange dans l'opinion de leur chef Rosenberg & déclaré à la 
arro dcs témoins et uno lecture impartiale dc cette piéco ne 

laisse place à aucun doute, que son assentiment avait pour seul 
but de calmer Hitler et Bormamu. Il voulait se protéger contre 
une attaque du G.Q.G. du Führer à laquelle Rosenberg s'attendait 
avec certitudo, car il était consé faire plus pour les popula- 
tions de L'Est que pour lo peuple allemand, réclamer plus ae 
médecins quo lo peuple allemand n'en avait pour ses prores malades 
ctc... lo mémorandum Markull est une image fidèle de La person- 
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nalité et de l'activité de Rosenberg, car ce subordonné sou- 
cieux évoque l'esprit de son ministre tel qu'il aprrit à le 


connaitre ot à l'aimer dans la pratique de ses fonctions 


pour l'opposer au fantome étra: ar qui 
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à B. 


semble avoir pris sa place. Il en ressort que ces raisonne - 
ments cadrant avec la politique dui Commissaire du Reich Koch 
mais non avec les décrets du Ministre et l'opinion de 80 4 au 
moins des commissaires de district et fonctionnaires spéciali- 
sés qui aveient mis lewr espoir dans la personne du ministre, 
ils pensaient que l'on devait traiter d'uno minière convenable 
et conpréóhensive les populations de 1765, que celles-ci 
possédaient des dons culturels surprenants, quo le rendement 
dans lo travail, était bon, mais que nous étions sur lo point 
de perdre un prócocux capital de gratituce, d'amour et de con- 
fianco. L'opposition entre ministro et commissaire du Heich 


était commo do toutes les autorités supérieures du Keich, at 


l'on savait que le Ministère τ: pouvait maintenir sa politique 


tenaient le Ministère de l'Est pour absolument superflu ; 


motns 





Bormann désavouerait dans sa lettre l'ensemble de la politique 
poursuivie jusqu'à présent par lo Ministre, et l'on avait 
l'impression qu'Hitler avait donné raison à Koch contre 16 
Ministres lo ministère avait eu à déplorer une perte croissante 
de pouvoirs à partir du moment de sa formation. Les grands 
chefs dea SS et de la police se refusaient à témoigner au 
Commissaire général les marques extérieures de respect dues 
habituellement: l'une après l'autre, les compétences đu Minis- 
tère Ge l'Est avaient été données à d'autres autorités supé- 
rieures du Reich, Uans les services de Berlin on disait ou- 
vertement qu'il fallait s'attendre à une conversion du minis- 
tère en un simple etat-major ?irectcur. Le Ministre du Reich 
pour les territoires occupés de l'Est jouissait par ailleurs 
d'un cróiit extraordinaire auprès de l'o inion ublique à cause 


de la personnalité do son chef. 
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Le Dr, Markull conjure le ministre d'en rester à 888 


il freut se garder du "complexe de 


conceptions premières 


supériorité " tout aut nt que de l'opinion selon laquelle 


l'intelligence est 
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étrangère au peuple. Il faut tenir compte de l'action des forces spirituelles 


i -2l- 


l'Allemagne doit être un " juge équitable" et reconnaitre les droits óthni- 
ques et culturels des peuples, Cette conception ayant ótó jusqu'à présent 


pra ln ut at - 
celle du Ministère doit être maintenue. 


Et en fait l'attitude de ROSENDEZRG ne se nodifie pea, c'est prócist ont 
à ec monent qu'il rit à l'étude la grande ordonnance Sur les écoles. Pilus 
tard, il obtint la réouverture, avant toute chose, des facultés de médecine. 
Jusqu'à ce que s'en suivit le conflit en présence du Führer ,en lei 1943, 

he Offre de dórission. 

Le 12,10,1944, ROSENBERG fit rencttre sa démission au Führer por LAMERS 
( docdHégbinerce quo la politique allenende à l'Est en général et 16 
traitement psychologique des peuples do l'Est en particulier restaient op- 
posés à l'opinion qu'il avait exprinée dès le début, opposé) à son plan d'au- 
tononio des peuples de l'Est et de leurs possibilités de Géveloprerent cultu- 


rel deans le cadre de la conception prend-europóenno d'une fanille des peuple: 





du continents Il en avait terrin$ moralement ot voyait échouer un grand pro- 
grame d'homme d'Etat, En ce qui concerne la politique d'esclavage et d'ex- 
ploitation poursuivie dans son Pays, il pouvait seulement recevoir les néno- 
? 1a tb AL 

randa de ses collaborateurs irm:diats ou, aw ους nener par écrit avoc des 
gens cawe KOCH une lutte devenue désespérée, Il n'avait pas ótó assez fort 
contre les plens que des forces aveugles projetaient de réaliser dens l'Est, 
et il $teit impuissant contre leurs -anifestations, tous les ordres policier: 
et militaires n'ayant pss óié'encóre portés alors à sa connaissance, 

Corrie ROSENBERG rappelait un jour à HITLER la fondation d'une universitó 


à Kiev, HITLER donna apparament un avis favorable; quand ROSENBERG fut 


sorti et qu'il se trouve seul avec GOERING, HITLER dit «1 " Notre home a 


aussi ses soucis particuliers, 
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J'ai dejà ài$ ce que je pensais de la responsabilite 
. = , Ἴ ! Tur > g i 
fornellé οὐ individuelle de ROSENBERG en qualite de RMfCbC 
itoires occupés de l'Est) 
(Ministre ĉu Reich pour les territoires occupes à 
maine ĉe l'utilisa- 
J'ai déjà dit égalenent que, dans le donaine Ce l'utilise 


in-d'oeuvr ' était Jas ROSENBERG nais 
tion de la nain-d'oeuvre, ce n'etait pas ROĐS 
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SAUCKEL qui, en quelite de Déleguñe 
. F , 1 sir dec € 
d'oeuvre, nvait te le chef et le responsable, aux tornes 
3 At b. o. LES sd "do B ads ἢ A . 2 (- p ; "— Loc 
au décret đu Fuehrer en date Qu 21/3/194 Qi. y CXK tO 0. — 
No-580-PS et" 5e»rt-ia-Rufdbgktroset 1c-6.3.1942—9—ke- TRS 
ον N , $ + J - ^ —— σι σσ 08 " οι £ A => Ἶ "1 20, 
Sauckel tait donc, Gans son ressort, le supcricur ae 
- à E ΄ dns El ολλ) Me r ^ 
Rosenberg. Le 2.10.1922, il ecrivait, per exouple, 
TF c - μμ EN κ ó 
Rosenberg (doc. No 017-PS, USA-180): "Le Fuchror a etabli 
do nouveaux prograiios à'arnenent extraordinairer"cnt 
: : E wu E A Ja JP nètes 
sants qui roncent nécesssire l'ezbouchoe οσοςο10ο-σο áo Goux 
i i à ' . / AT wie EE PEPEES R 
millions ἐο nouveaux trovoillcu:s etrangers. C'est pourquoi 
e i- 4 s Iz CP - ea / nm A €) - 
le Fuchror, en exécution đe son décret ĉu 21/5/1942, n! 
donne à nouveau pleins pouvoirs ;ourc noursuivre na vache, 


eti li "fi cut Ji "1 56 CA . pepPtiouliox-V |: c nd re toutes les 1 1 ic Sures 


dang le Reich et los territoires occu;:cs đe l'Est, per- 
mettant d'onbsuchor ar n'iiyjorto quel moyen lg nain 
d'oeuvre nécessrire à l'écononie ellenenãe d'sruücuont'", 
Dans son '"Prograiue pour l'erbauche ĉe la nain i'ocuvro" 

e cu 24.4.1942 (doc. No 016-585, USA-158), il soulisne 
que tous les processus techniques ot inistratifs «ο 
l'eribruche de 15 nain d'oeuvre sont ἕο la compétence exclu- 
sive du seul Délésué gGnóral res:onseblc Gc l'enbauche ce 

13 uain-d'ocuvá45, des burcaux do »iecorcnt locaux et autres. 
Je ne suis nes chargé de dCfondre Sauckel, nsis jo vouürcis 
attirer l'attention sur lo fait que lui non plus n'e ras 
aborëe sa grante et lourde tâche dens un csorit Ge haine 

ot avec des intentions d'osclavasc. Dans son :rograïnic pour 
l'eubcucho ἕο la sain-d'ocuvre, “cntionné à l'instant, il 
dit par exciple ontro autres choses: "Il faut cvitor tout ce 
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supportable quo possible leur trevoil on Allocimnenc, sens 
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“our colå nous nuire nullonront", Sur ce voint, los vues GO 


Sauckel ct do Rosenberg concoräsient. 
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encore peu satisfaisnrnte. En conséquence Rosenberg devrit 
prendre contact avec Hitler pour lui demonder personnellement 
une intervention energique. En particulier il devr^it obli- 
ger Himmlc r\d'abroger ses dispositions généreles yú sujet du 
troitement des quvriers de l'Est, Il devrait rüstruire 1c 
Chancellerie du Pòrti et le Porti, dens la direction bumoine 
des millions d'zncieng citoyens soviétiodes ct les rapreler 

à leur responssbilitó deant l'histoire. Le Ministre du 
Reich aussi Gevrait participer 2ux/mesures orises on co qui 
concerne les ouvriers de i'Zsgtwrovcillcnt dans le Reich. 
Enfin on proposrit, de réorganise roridement le Service cen- 


trol pour les hommes appartenant eaux Vcurles de l'Est de tel- 
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le manière, qu'il puisdge sauvogorder leuxs interets “vec sug- 
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Est trovcilla pour les ouvriers de l'Est. N 
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du reniement des droits individuels et de l'esclavage, je 
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dois ajouter encore svtre chose. Rosenberg recev-it d sutres 
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moment-due transport. Les ouvriers 6toient discit le rcpport 
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tires ^ssez fréquemment du lit pendant la nuit et enfermés 
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danc des e2ves jusqu'au moment Ce leur transferte 


A l'ordre du jour, on citeit des menaces et des corps don- 


(iS par les milices locales; assez souvent le ravitaillement 
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etit pris eaux speciolistes por ces mêmes milices. Au cours 
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du trajet vers l'Allemagne, les détachements d'accomp:gnement 


ha or deu 
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inient à des manquements et & des infractions etc. etc.. 
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Les pouvoirs de Rosenberg ne lui permettaient pas d'y remé- 


dier, Il le tenta pourtant par la lettre du 21.12.1942v& Sauckel 
(91915, USLE. Rosenberg fait d'abord ressortir son accord 
de orincipe avec Sauckel mais, après quelques fleurs de réthori- 
que et politesses de circonstance, il se plaint bientôt sérieu- 
sement et avec insistance des méthodes employées par le servi- 
ce de la main-d'oeuvre: "Itant donné la responsabilité qui m’ 
incombe à l'égard des territoires occupés de l'Est, je me vois 
dáns l'obligation de prier énergiquement qu'on renonce, pour le 
rassemblement des contingents demandés, à tout procédé dont 18 
tolérance et les conséquences veuvent être un jour mis à ma 
charge et à celle de mes collaborateurs" 

Rosenberg déclare encore ς 41 a habilité le Commissaire 


^ 


du Reich pour l'Ukraine à exercer en cas de nécessité son droit 
souverain pour écarter des méthodes 


^ 


de recrutement allant à l'encontre des intérets de le conduite 
de le guerre et de l'économie de guerre dans les territoires oc- 
cupés. Lui, Rosenberg, et les commissaires du Reich, irouvent 
étrange d'avoir été, dans de nombreux cas, mis au courant seu- 
lement par la Police ou d'autres services de mesures auxquelles 
auraient du s'opposer les autorités civiles ... 

Sans l'accord des désirs réciproques, il ne lui est, à lui 
Rosenberg, malheureusement pes possible d'assumer une part de 
responsabilité en ce quiconcerne les suites possibles de l'état 
de choses exposé, 

Pour finir, Rosenberg exprime le désir qu'on puisse, dans 
l'intéret commun, mettre promptement un terme à cette situation. 

Rosenberg l'a également tc té au cours d'une discussion 


orale avec Sauckel et s'est fait promettre par celui-ci qu'il 


ed 
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ferait tout pour provoquer un réglement convenable de cos ques- 
tions. (Zntretien du 14.4.1942, Doce-2-020=P55 000) 
Il était au-dessus des forces.et du pouvoir de Rosenberg de 
And eu. eus — 


faire pde. Son adversaire secret et soutenu en haut lieu, était 


le Commissaire du Reich Koch qui a certainement été 
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t . E B 
l'un des principaux responsables des méthodes cruelles de 
recrutement et d'emploi Ces travailleurs de l'Est et contre 
lequel Rosenberg ne pouvait faire prévaloir sa volonté (ed 


le. mone «iooueart.) 


Si Monsiaur l'accusatéur (2RUDNO, le 9.1.46, Reeges-AGozbes 
8:229 reproche à l'accusé s'il a bien protest^ oonkse 
ces mesures, de ne pas l'avoir fait pour des raisons Z'huna- 
nité, mais par opportunisme politique, je ne peux que dire 
à ce sujet qu'on ne peut à mon sens contester sans raison es- 


* - B | . l ) 
sentielle toute qualité humeine à μα aou Rosenberg. 
4. "Action du foin" 


A titre d'exemple de la bestialitó particulière de l'accu- 
se, l'accusation a signalé à plusieurs reprises l'action 
dite "du foin" (Fte. HA EL). Il s'agissait là de 1' 


intention manifestée par le groupe d'armbes du contro d'ê- 
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vacuer de la zone d'opérations 40 
ce qu'ils constituaient une entrave considbreble pour la zone 
d'opérations et étaient en outre pour le plupart livrés à 
eux-mêmes. On devait amenager à l'arrière du front " des 
villages d'enfants" contiler-cous-patrencpe-10enz : on avait 
déjà feit des exp'riences satisfaisantes avec un village de 
ce génre . On espérait les mettre par l'intormediaire dc 
l'organisation Todt considérbe comme particulièrement indi- 
qu& en raison de ses possibilités techniques et eutres, avant 
thut à la disposition če l'artisänat allemand comme appren- 
tis pour les employer apreô deux ans de formation come ou- 


» ^ ^ " ΟΜΝ κ RS 3 m4 ; 
vriers spécialistes. Rosenberg en sa qualité de Ministre 
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du Reich pour les territoires occupés de l'Est. était à 1' 
origine hostile à ce projet car il craigneit que l'action 

ne puisse être considérée comme un enlèvement d'enfants 

et que d'autre pert, les adolescents ne constituent pas un 
renforcement considérable de la puissance militaire. Le 
Chef de l'état-major politique représenta encore une fois 

à Rosenberg , invoquant que Le Groupe d'armées du Centre te- 
nait d'une facon décisive à ce que les enfants ne soient pcs 
envoyés dans le Reich par le Ῥ6]δσιξ général à la main d' 


oeuvre, 
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meis par le service du Ministro du Reich à l'Est, car co n'es 


qu'à cette condition qu'il croyait pouvoir être assure qu'on 





leur réserverait un traitement correct. Le groupe d'armèc 
désirait que l'action soit poursuivie dans les conditions los 
plus loyalcs οὗ souhaitait l'instauration de règles particu- 
li*$res en ce qui concerne leur patronogo, les relatiôns posta- 
los avcc les parents cte.. Dans le cas d'une rCoccupation 
bventuclle du territoire, le Ministère do l'Est pourrait re- 
conduire les jeunes gens qui constitucraiont cnsuite certai- 
nement avec leurs paronts un 916mont positif politique dans 
l'organisation du territoire. Comme motif do la nouvelle 
requête au Ministro, οὐ ajouta finalement que si los adolcs- 
cents no constituaicht pas pour l'adversaire un renforcement 
apprèciable de puissance militaire, mais qu'il s'agissait dc 


E 


diminuer à la longue le force biologique de l'oóvc 
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d'ailleurs non sculement lo Reichsfuchrer S8, mais le Führer 
lui-même s'étaient prononobs dens ce sens.. ROSENBERG y a 
donc enfin donné son agrèmont. Il faut ajouter qu'il s'agis- 
sait lå d'un territoire qui n'était en aucune facon soumis 
administrativonent à ROSZNSZRG; 11 ne voulait pas détruire 


- £ ° . . = 
uno nation Ctrangéro, même quand on faisait valoir devant 





lui - ot cela justomont parce que c'tteit un nobile qu'il 
n'sdnottait pas - l'effaiblissemont biologique neis voulait 
faire lever et former los enfants pour los rononor plus tard 


dans leur patrio avec leurs roronts, C'est à pou 5»rég | lc 
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contraire de ce qui est mis à la charge ĉe l'accusé conne un 
crine, ROSENBERG a plus tarà (fin de 1185598 1944) visited à 
Dessau les usines Junker dans lesquelles étaient occupès en- 
viron 4.700 jeunes ouvriers originaires de la Ruthónio blenche, 
ainsi qu'un canp d'enfants ruthónos. Ces ouvriors ttaicent 

tous irrbprochoblonont habillés, pleins de zólo, parfaite 
nont bien traitts et s'ontondaiont au nicux avec los travail- 
lcurs allemands., Le jounosso recevait d'instituiricos russes 
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per le droit de l'occupant. D'autre part, le réglement de 158 





suerre terrestre n'établit pas les droits particuliers de 
l'occupant, mais il fixe uniquement des limites au droit de 
l'occupant, illimité en soi, pour l'exercice de tous les droits 
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lécoulont de la souveraineté territoriale sur un territoire 
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